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M. le Président ouvre la séance à 17 h 50, après avoir adressé ses remerciements à André MELLINGER 
et Véronique DO, pour la mise à disposition de la salle du théâtre de l’Usine. Il rappelle qu’il y avait des 
manifestations ce week-end devant ce théâtre pour défendre le monde de la culture qui souffre des 
conditions et règles sanitaires.  

M. le Président salue la présence du nouveau maire de Girac, M. Philippe BOISSAC, et lui souhaite la 
bienvenue.  

M. le Président s’assure que le quorum est atteint, en précisant que c’est un quorum diminué, un tiers 
des membres suffit compte tenu des circonstances.  

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Dominique 
BIZAT se porte candidate. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Comme plusieurs personnes ont fait remonter au Président que la cadence des conseils 
communautaires est importante, il rappelle que la Communauté de communes a beaucoup de 
délibération à prendre. Il a été décidé de limiter les ordres du jour pour que les conseils soient moins 
longs, ce qui implique d’augmenter la fréquence de ces derniers. Il reconnait que le travail n’est pas 
évident et doit être assidu. M. le Président a demandé aux services d’étudier la possibilité d’augmenter 
les délégations du bureau communautaire ce qui permettrait de baisser le nombre de délibérations à 
prendre. Il rappelle qu’il faut que ça se fasse dans des conditions démocratiques indiscutables. Il ne 
s’agit pas de confier au bureau des décisions qui seraient importantes et qui relèveraient de l’avis du 
conseil communautaire.  

Il précise que quoi qu’il arrive, les réunions continueront à être nombreuses, qu’il ne faut pas s’attendre à 
une baisse de la cadence. M. le Président rappelle qu’un budget de 16 millions d’euros d’investissement 
a été voté pour cette année. Il va donc y avoir beaucoup de décisions à prendre, pour tenter d’approcher 
l’objectif que la collectivité s’est fixé, et qu’il y aura de nombreuses réunions avec des obligations de 
délibération à prendre.  

 

SERVICES A LA POPULATION 
 

DEL N° 22-03-2021-001 - Prise de compétence "mobilité" 
 

M. le Président, précise l’importance de cette décision qui mérite un peu de débat. Une présentation sera faite 
concernant la prise de compétence mobilité des services à la population. M. le Président rappelle que c’est la Loi 
d’Orientation des Mobilités, dite LOM, qui prévoit d’ici le 1er juillet 2021 la couverture intégrale du territoire national 
par des autorités organisatrices de la mobilité (AOM). Les communautés de communes doivent se prononcer sur 
leur volonté ou non de prendre cette compétence mobilité avant le 31 mars. M. Thierry CHARTROUX a travaillé 
avec les services sur le sujet et a associé Solène GUERINOT de Cauvaldor Expansion qui a fait un travail 
remarquable de benchmarking sur ce qui se fait dans d’autres territoires. Ce travail a donné lieu à un vrai 
partenariat entre tous les services de Cauvaldor et Cauvaldor Expansion pour essayer d’étudier les enjeux qui 
existent autour de cette prise de compétence. Ce travail a été présenté à la commission, qui, à une large majorité, 
a voté contre cette prise de compétence. M. le Président précise qu’il faudra certainement écouter la commission. 
Cette étude est fondamentale pour savoir si la collectivité s’expose à des risques budgétaires, financiers ou 
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juridiques importants en prenant cette compétence. Et ne prenant pas cette compétence, la Communauté de 
communes pourrait-elle, malgré tout, prétendre à mettre en place des politiques publiques de transport pour son 
territoire ? Comme la loi LOM est nouvelle, Cauvaldor n’a pas encore tous les tenants et aboutissants. La 
Communauté de communes ne connait pas les décisions que prendrait la Région, si c’est elle qui prend cettte 
compétence mobilité, ni les partenariats possibles.Toutefois les questions de subdélégation ont été étudiées par 
les services et par M. Thierry CHARTROUX. Qu’est ce que Communauté de communes imagine pour l’avenir en 
matière de mobilité ? Que pourra-t-elle faire en prenant ou pas la compétence ? 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge des 
Services à la population, qui remercie le Président pour son introduction. Il salue le travail fait par Mme Solène 
GUERINOT, sous la coordination de M. Ulrich VRAND, excusé aujourd’hui. Ce travail remarquable servira quelles 
que soient les décisions prises, pour l’avenir ou pour d’autres études. Nous aurions pu laisser la compétence à la 
Région sans faire d’étude, mais il nous a semblé qu’il était de notre ressort de vous présenter les tenants et 
aboutissants de cette décision. Grâce à son étude la direction générale des Services à la population nous permet 
de réfléchir. M. Thierry CHARTROUX souligne qu’un fascicule d’aide à la prise de décision résumant l’étude a été 
distribué à l’assemblée. Il remercie les 75 communes sur 77 qui ont répondu à l’enquête envoyée par Mme Solène 
GUERINOT. C’est un taux de réponse remarquable et une base solide du ressenti en terme de besoin de mobilité.  

La mobilité comme le numérique sont des enjeux importants pour le développement et l’attractivité du territoire. Il 
faut travailler sur la mobilité en zone rurale où des personnes sont privées de moyens de mobilité. Sur le territoire 
de Cauvaldor comme ailleurs la mobilité est essentiellement basée sur la voiture individuelle. C’est quelque chose 
qu’il va falloir faire évoluer. C’est un enjeu social, un enjeu économique. Il faut pouvoir aller au travail, il faut pouvoir 
trouver du travail pour ceux qui n’ont pas de mobilité. C’est également un enjeu environnemental : baisse des Gaz 
à effet de serre et du bilan carbone. C’est aussi un enjeu d’égalité des chances, un enjeu de la réussite aussi et un 
enjeu pour notre territoire.  

M. Thierry CHARTROUX précise que la prise de compétence nécessite d’analyser quels vont être les nouveaux 
besoins de la collectivité en matière d’organisation et de financement. Les élus connaissent les limites qui sont 
celles de notre Communauté de communes, ce document transmis permettra, avec les explications, de prendre 
une décision.  

Quelle que soit la décision prise, ça ne sera pas tout ou rien. Il faudra que Cauvaldor travaille avec des 
partenaires, car la collectivité ne pourra pas assumer seule les besoins de mobilité. Il y aura obligatoirement des 
suites à donner à la décision qui sera prise. Quelle que soit la décision du conseil communautaire, les partenariats 
que Cauvaldor devra construire avec divers partenaires seront étudiés.   

La commission « Service à la population » vous propose de ne pas prendre la compétence mobilité. Cette décision 
a été prise au regard des enjeux financiers que représentent la prise de compétence. La Communauté de 
communes pourrait avoir des difficultés à mener cette compétence pleine et entière sur le sujet de la mobilité.  

M. Thierry CHARTROUX ajoute quelques mots sur la démarche QQQQCP que Cauvaldor essaye de mettre en 
place dans le cadre de son projet managérial. (slide 3)    

 M. Thierry CHARTROUX cède la parole à Mme Solène GUERINOT qui présente l’étude réalisée sur le territoire 
ainsi que la loi LOM. L’objectif est de faire un état des lieux de la mobilité sur le territoire, de connaitre les 
caractéristiques et l’offre de service qui existe. Le territoire a pour spécificité d’être éclaté sur six bassins de vie, il 
n’y a pas de pôle polarisant. Nous sommes sur une large superficie avec un habitat diffus, avec un étalement 
urbain fort, ce qui veut dire que les besoins en terme de mobilité sont importants et sont complexes à mettre en 
place. Nous ne sommes pas juste sur un réseau en étoile, mais il faut pouvoir relier les bassins de vie entre eux. 
Du point de vue des usages de la mobilité, la carte présentée (slide 5) montre que nous avons une large majorité 
de flux qui sont internes au territoire de Cauvaldor. Les flux qui sont en extérieur du territoire sont assez modestes, 
12% pour les flux sortants et 14% pour les flux entrants. Cette carte montre que les enjeux de la mobilité 
concernent les déplacements internes. Le territoire génère 28 923 déplacements pendulaires, domicile-travail, 
largement marqués par l’utilisation de la voiture individuelle. Nous sommes à quasiment 100% sur de 
l’autosolisme, en point de comparaison au niveau national nous sommes à 80% d’utilisation de la voiture 
individuelle. 

La mobilité est au carrefour de multiples enjeux, environnementaux, sociaux et d’attractivité du territoire (slide 6). 
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Afin d’obtenir rapidement une image des besoins de mobilité sur le territoire et de voir ce qui est important au 
niveau des enjeux, nous sommes partis des documents de planification et nous avons effectués une enquête 
légère auprès des communes. L’enquête a obtenu 88 réponses de 75 communes, car certaines communes ont 
répondu plusieurs fois.  

Les élus ont donné une note de 4.59/10 sur la qualité de l’offre de la mobilité (slide 7). Note assez moyenne car 
beaucoup de communes ont répondu 0 à cette question car il n’y a pas d’offre sur leurs communes. Les précisions 
apportées à cette question sont multiples. La première est qu’il n’y a pas d’offre sur certaines communes. Par 
ailleurs les horaires ne correspondent pas aux besoins des usagers. Il revient aussi que les fréquences de train ne 
sont pas suffisantes et la question du transport touristique qui est inexistant sur le territoire alors qu’en terme 
d’économie c’est un secteur important. Cette note est à nuancer car les communes ont signifié que les usagers ne 
remontaient quasiment jamais leurs besoins en terme de mobilité. C’était donc compliqué pour ces dernières de se 
prononcer. 

Concernant les difficultés rencontrées par les habitants sur leur mobilité (slide 8), Mme Solène GUERINOT ajoute 
que la non-mobilité pourrait être une solution intéressante sur un territoire comme le nôtre.  

Sur les enjeux (slide 10), la question posée était : quels sont selon vous les grands enjeux prioritaires au niveau de 
la mobilité sur votre commune et plus largement sur Cauvaldor ? Les deux enjeux qui ressortent sont la transition 
énergétique et les déplacements doux. Si on ajoute à cela la problématique soulevée par les élus concernant la 
dépendance à l’automobile, nous pouvons dire que l’enjeu prédominant est la question du développement durable. 
Ensuite nous sommes sur la thématique des services aux personnes non motorisées via l’offre de transport à la 
demande, le service aux personnes âgées et la meilleure accessibilité aux services. Enfin nous sommes sur la 
question de l’attractivité du territoire regroupant l’accès à l’emploi, l’attractivité du territoire et les déplacements 
professionnels.  

La carte présentée (slide 12) vise à montrer ce qui existe aujourd’hui sur le territoire. Le transport scolaire couvre la 
quasi majorité du territoire. Il est aujourd’hui organisé par la Région Occitanie, depuis Cahors, et concerne les 
élèves de la maternelle à l’apprentissage. En 2020 sur le territoire de Cauvaldor 2 271 élèves utilisaient le transport 
scolaire.  Il y a 82 lignes de transport scolaire dont 62 intégrées c‘est à dire gérées directement par la Région et 9 
gérées par une autorité organisatrice de second rang : les communes. Nous avons aussi des lignes de bus 
régulières, même si certaines lignes ne fonctionnent que le lundi et le vendredi, notamment celle de Souillac - 
Saint-Céré, celle de Saint-Céré - Cahors. Les lignes de bus régulière sont aujourd’hui uniquement utilisées par des 
scolaires. Le réseau ferroviaire dessert bien le territoire du nord au sud, c’est moins vrai de l’est à l’ouest. Les 
déplacements internes sont donc peu impactés par le réseau ferroviaire alors qu’ils représentent 75% des 
déplacements sur le territoire.     

La slide 13 propose un focus sur le TAD. Il est ressorti dans le questionnaire que le TAD est un enjeu fondamental 
et un levier de mobilité important. Le TAD permet de faire du sur mesure, ce qui est assez pertinent en milieu rural. 
Certaines communes l’ont déjà mis en place, l’offre est certes hétérogène mais c’est quelque chose qui est déjà 
pris à bras le corps par les communes.  

La slide 14 propose un focus sur la mobilité active (marche et vélo). C’est un domaine peu développé sur le 
territoire mais porteur cependant d’un gros potentiel. A travers les aides à l’achat de vélo à assistance électrique, à 
travers les projets de pistes cyclables, nous voyons que le vélo est un sujet récurent qui répond à la problématique 
du développement durable et de la mobilité propre. C’est clairement une piste de réflexion de développement pour 
tous les acteurs du territoire et qui est crucial en terme de développement durable.  

Il est aussi important de parler des mobilités solidaires et partagées (slide 15) car ce sont des missions que nous 
allons retrouver dans la loi d’orientation des mobilités.  

Mme Solène GUERINOT souligne deux initiatives intéressantes qui sont menées par Cauvaldor : le marché 
transport culture/patrimoine/sport (slide 16) et l’étude menée fin 2020 sur les modalités de déplacements des 
associations sportives du territoire (slide 17).  

Mme Solène GUERINOT présente la loi d’orientation des Mobilités (slide18). Publiée au Journal Officiel le 24 
décembre 2019, elle fait suite aux différentes lois de mobilité. Elle constitue une réforme en profondeur des 
politiques de mobilité, car elle propose d’autres missions que les missions historiquement dévolues à l’autorité 
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organisatrice de mobilité. L’enjeu affiché par l’Etat est de combler les zones blanches. Aujourd’hui environ ¾ de la 
France est en zone blanche, c’est à dire des zones sans autorité organisatrice de mobilité. Il est important de doter 
tous les territoires d’une autorité organisatrice de mobilité. La loi a aussi comme autres objectifs de faciliter le 
déploiement de nouveaux modes de transport et d’engager la transition vers des mobilités plus propres. Cette loi 
demande aux communautés de communes de décider avant le 31 mars de prendre ou de ne pas prendre la 
compétence mobilité.  

Que recouvre la compétence mobilité ? (slide 19) L’autorité organisatrice de mobilité au niveau local est l’acteur 
public compétent pour organiser sa mobilité. Elle peut organiser les missions historiques c’est à dire les services 
réguliers de transport public, les transports à la demande et les services de transport scolaire. A ces trois missions 
vient s’ajouter un nouveau panel de solutions : les services de mobilités actives, les services de mobilité partagée 
et les services de mobilité solidaire.  

Mme Solène GUERINOT présente les deux options possibles pour la prise de compétence. (slide 20).  

M. Thierry CHARTROUX présente les deux scénarii envisagés (slide 21). Dans le scénario 1, Cauvaldor prend la 
compétence et dans le scénario 2, Cauvaldor ne prend pas la compétence. Si Cauvaldor prend la compétence, la 
collectivité deviendrait autorité organisatrice des mobilités (AOM), ce qui lui laisse plusieurs possibilités au niveau 
du type de mobilité à mettre en place (slide 22). Concernant le financement de la compétence mobilité (slide 23). 
L’instauration du versement mobilité serait un choix possible de la collectivité permettant à terme, au taux 
maximum, de percevoir jusqu’à 1.6 millions d’euros annuel. C’est une somme qui n’est pas négligeable, mais avec 
tout le ressenti que ça peut avoir notamment avec la crise actuelle. Cela peut aussi être en contradiction avec les 
actions que la collectivité essaye de mettre en place, qui favorisent l’attractivité du territoire auprès des entreprises. 
Nous n’aurons pas la même facilité que les zones urbaines pour déployer des transports auprès de toutes les 
entreprises. Instaurer le versement mobilité si la collectivité n’a pas les solutions pour répondre aux salariés de 
toutes les entreprises qui pourraient être taxées, pourrait ne pas être très bien compris.  

D’autres sources de financement pourraient exister (slide 24). Ces ressources financières interviennent toutefois le 
plus souvent sur les dépenses d’investissement ou pour les toutes premières années de fonctionnement, le 
versement mobilité restant l’outil principal aujourd’hui pour financer la mobilité.  

Le scénario 2, (slide 25) choisi par la commission service à la population en mars dernier, propose de ne pas 
prendre la compétence. Dans ce cas-là, la Région devient AOM au niveau local et revêt donc une double 
casquette. Dans ce cas-là, c’est à partir du 1er juillet que la Région deviendrait AOM locale mais elle ne peut pas 
instaurer le versement mobilité qui est réservé aux Communautés de communes. Les implications possible si 
Cauvaldor ne prend pas la compétence mobilité sont exposées dans la slide 26. Ce n’est pas parce que la 
Communauté de communes ne prendrait pas la compétence qu’elle ne pourrait plus rien faire, les possibilités 
d’action restent nombreuses. Ce sont les possibilités de financement qui le sont moins.   

M. Thierry CHARTROUX rappelle que dans le 1er scénario, Cauvaldor prend la compétence mobilité. Ce qui lui 
donne une légitimité pour organiser une politique de la mobilité. Les financements possibles ne couvriront pas tous 
les besoins qui pourraient y avoir et Cauvaldor n’aura ni l’organisation ni l’envergure financière pour pouvoir tout 
faire. Dans le 2nd scénario Cauvaldor ne prend pas la compétence et travaille avec la Région, des acteurs locaux 
ou nationaux déjà bien implanté et qui proposent diverses solutions. (slide 27) 

Les tableaux présenté (slides 28 à 31) montrent quelques exemples de chiffrage des différents scénarii, des 
différentes solutions de mobilité. Sur la partie haute, vous avez le bloc non sécable, aujourd’hui porté par la région, 
qui concerne les transports scolaires, les lignes régulières et le TAD. On ne peut pas séparer ces trois solutions de 
transport. En prenant la compétence mobilité on a le choix ou non de prendre ce bloc non sécable et en ne la 
prenant pas il est laissé à la Région. La région peut déléguer une partie de ce bloc non sécable, ce qu’elle fait 
aujourd’hui avec l’aide au TAD pour 11 communes du territoire. La Région finance 70 % du déficit d’exploitation.    

La région qui nous a accompagnés tout au long de l’étude, à tout intérêt à garder la compétence mobilité. Mais ce 
n’est pas pour cela qu’elle ne veut pas travailler avec nous. Cauvaldor pourra mener des partenariats en se basant 
surtout sur l’expérience des offres que la Région va déployer.  

Cauvaldor travaille actuellement avec l’association Lot pour toits basé à Cahors qui porte différentes actions sur le 
nord du Lot. Elle est présente à Souillac et prochainement à Thégra et Saint-Céré. Elle propose une offre de 
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mobilité adossée à des parcours d’insertion, comprenant du TAD, de la location solidaire de véhicule, un garage 
solidaire, du covoiturage et de la préparation au passage du permis L’association pourrait proposer une 
expérimentation sur notre territoire.  

 M. Thierry CHARTROUX rappelle que la proposition faite par la commission des services à la population, nous 
incite à ne pas prendre la compétence et à travailler sur des mobilités d’intérêt local plus à la portée de la 
collectivité.  

M. le Président remercie M. Thierry CHARTROUX pour ce travail et précise qu’il y a plus de détails dans le dossier. 
Il tient à souligner la faiblesse des déplacements doux. Avec 3% de déplacement doux, il y a une vraie 
problématique. D’autant que beaucoup de gens vivent malgré tout dans un milieu urbain que ce soit à Souillac, 
Saint-Céré, Gramat ou Martel. Il y a là un vrai levier d’action pour améliorer ce taux. Si l’objectif est de faire monter 
en puissance les déplacements doux, Cauvaldor n’a pas besoin de la compétence mobilité, mais d’analyses 
urbaines et d’aménagement de voiries. Chaque maire et conseiller municipal doit dans sa ville réfléchir à ces 
questions pour renforcer la mobilité douce. M. le Président considère l’arrivée du vélo électrique comme une petite 
révolution, il y a de l’avenir dans ce type de véhicules pour des déplacements simples de courte distante. 
Aujourd’hui notre territoire n’a pas du tout fait cette mue en faveur des déplacements doux. Il y a un vrai travail à 
mener.  

Partant sans a priori, nous nous apercevons que pour un territoire rural à habitat diffus, les axes de réflexion et 
d’innovation sont le covoiturage, le TAD et la mobilité douce. Le TAD existe déjà dans plusieurs communes. Dans 
ces domaines Cauvaldor peut intervenir, sans la compétence mobilité, par subdélégation.  

Pour avoir participé au débat à la Région sur ces sujets, M. le Président tient à rassurer l’assemblée : quels que 
soient leur parti, les élus régionaux ont bien compris les enjeux autour de la mobilité en milieu rural. La Région ne 
répondra pas à ces enjeux en faisant elle-même du TAD en milieu rural à Martel ou à Creysse par exemple. Elle 
s’appuiera sur les territoires pour essayer de mettre en place des solutions de mobilité en milieu rural et dans les 
territoires périphériques. C’est un enjeu à la fois écologique, social et pour le quotidien des habitants. La collectivité 
ne pourra pas s’y soustraire. Il faudra donc tisser des partenariats.  Même si aujourd’hui on ne sait pas ce qu’ils 
seront en termes de financement, d’engagement ou de durée, nous ne pourrons pas faire sans ces partenariats 
entre une AOM de rang 1 qui serait la Région et des AOM de rang 2 que Cauvaldor serait par exemple. Ce qui 
permettrait d’agir par subdélégation dans un partenariat officiel.  

 M. Didier BES demande si nous partirions pour tout donner à la Région.   

M. le Président lui répond que la proposition faite n’est pas de tout donner à la Région, car Cauvaldor va avoir des 
actions importantes à mener pour le territoire. Il y a aussi celles qui existent déjà, mais qui sont à développer. M. le 
Président propose et met au débat de laisser la compétence mobilité générale à la Région, qui serait autorité de 
rang 1, et de pouvoir quand même mettre en œuvre les actions qui nous intéressent, par subdélégation.  

M. Didier BES demande si la Région ne va pas demander des attributions compensatoires (AC) pour financer ce 
programme-là.  

M. le Président lui répond qu’au contraire il faudrait que la Région finance. C’est-à-dire que si la Région nous aide 
à mettre en place ces programmes-là, elle devra apporter les financements. Cauvaldor sera obligée de participer, 
mais il n’y aura pas d’AC dans ce sens-là. Ce qu’il faut bien comprendre c’est qu’aujourd’hui les autorités de rang 2 
sont les communes et pas Cauvaldor. Par exemple à Martel où un TAD a été mis en place, c’est la région qui est 
chef de file, qui est autorité et elle subdélègue à Martel c’est-à-dire qu’elle donne à la commune Martel le droit de 
mettre en place son TAD et participe financièrement. La volonté de la Région est plutôt de contractualiser demain 
avec les territoires et les communautés plutôt qu’avec les communes de manière à élargir le maillage et à répondre 
à cette question de manière plus globale.  

M. Francis CHASTRUSSE intervient par rapport au TAD, également présent à Nadaillac-de-Rouge. Lorsque la 
commune appartenait à la Communauté de communes Haute Bouriane, la Communauté de communes avait la 
compétence. Après fusion avec la Communauté de Souillac qui ne l’avait pas, la commune a conservé la 
compétence pour ses usagers. Aujourd’hui dans les petits villages les gens sont très individualistes et le 
covoiturage ne fonctionne pas très bien, malgré son intérêt, alors qu’autrefois ça faisait partie des mœurs de 
toujours faire suivre les voisins ou ceux qui n’avaient pas de véhicule.  
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 M. Jean-Claude FOUCHE revient sur le projet proposé qui est de ne pas prendre la compétence. La Région a 
déjà certaines compétences en matière de mobilité, parce qu’elle gère le TER, le TAD et les transports scolaires. 
Elle le fait avec plus ou moins de capacité, mais elle le fait. Il pense que ce serait des compétences extrêmement 
coûteuses et dont la collectivité ne maitriserait pas à terme les dérives, notamment financières. Tout l’enjeu est 
d’organiser les actions en fonction de la volonté interne, politique, sociale, économique, touristique de la 
Communauté de communes. La compétence mobilité n’a pas beaucoup d’intérêt, la collectivité doit plutôt se 
concentrer sur des actions très ciblées : les voies douces, le TAD… M. Jean-Claude FOUCHE partage les propos 
de M. Francis CHASTRUSSE sur le fait que les gens sont aujourd’hui de moins en moins solidaires, mais en 
période de Covid il comprend qu’ils soient réticents à transporter les voisins. C’est à Cauvaldor d’organiser 
localement ces choses-là.  

M. Alexandre BARROUILHET demande si financièrement Cauvaldor peut prendre cette compétence mobilité, car 
d’après ce qui a été dit cela parait compliqué. 

M. le Président lui répond que c’est bien le problème. La loi LOM s’impose aux collectivités et les oblige à prendre 
position, ce qui est difficile quand on n’a pas réellement de projet. Aujourd’hui, Cauvaldor ne sait pas ce qu’elle 
ferait si elle avait la compétence. Quel projet mettrait-elle en œuvre ? Si nous avions ces éléments là nous aurions 
pu avoir des chiffrages et estimations précises. La Communauté de communes est obligée de répondre avant 
même d’avoir eu le temps d’y réfléchir. Il vaut mieux s’attendre à travailler par subdélégation.  

Ce qui est certain, c’est que ça coûterait certainement cher car la mobilité génère des coûts de fonctionnement 
importants et nécessite de gérer agents, flux, réseaux et logistique. C’est par nature une compétence coûteuse, qui 
en plus demande des locaux et des bureaux que la collectivité ne possède pas aujourd’hui. Si Cauvaldor prenait la 
compétence des transports scolaires elle ne serait pas en capacité d’accueillir les agents pour les gérer. Quand le 
Département a transféré des compétences a la Région il a fallu créer la maison de la Région à Cahors. Il faut avoir 
en effet cette idée bien en tête. Aujourd’hui on ne peut pas s’engager dans des coûts de fonctionnement qui 
seraient importants sans les connaitre précisément et sans savoir comment on les financerait  

 M. Jean-Pierre GUYOT demande si la décision est définitive ou s’il existe un droit de revoyure ?  

M. Thierry CHARTROUX lui répond que la décision est quasi définitive. S’il y avait une modification de périmètre 
de la Communauté de communes ou éventuellement le transfert de la compétence à un syndicat mixte ou PETR, 
nous pourrions revoir la décision.  

M. Jean-Claude FOUCHE demande si le prise de compétence va de pair avec la prise de la partie non sécable de 
la Région que sont les transports scolaires, le ferroviaire et les TAD.   

M. Thierry CHARTROUX précise que cette partie non sécable, même s’il y a eu des bruits comme quoi la Région 
la céderait dès le 2 juillet, n’est pas à prendre obligatoirement. C’est une décision de la Communauté de 
communes. C’est-à-dire que la prise de compétence pourrait se faire sans ce bloc sécable, par contre dans le bloc 
non sécable il y a le TAD. Ce qui signifie que demain, si Cauvaldor prend ce bloc non sécable, elle reprendrait le 
transport scolaire, les lignes régulières et le TAD, sans qu’il y ait d’AC sur tout, seulement sur le transport scolaire 
et quelques lignes régulières. De plus, il faut savoir que la Région a des projets de déploiement de nouvelles lignes 
touristiques et régulières, qui ne se feront pas si Cauvaldor prenait la compétence. Ça couperait un peu l’élan et 
les projets que la Région a aujourd’hui. Ce bloc non sécable, nous ne sommes pas obligés de le prendre.   

M. Christophe PROENCA fait un parallèle avec la compétence Sport dont il s’occupe avec la commission. 
Cauvaldor serait aujourd’hui embêtée si elle avait pris l’ensemble des activités sportives. Le fait de ne pas pouvoir 
le faire par étape est un problème. Par précaution, au vu des coûts et du fonctionnement nécessaire à la mise en 
œuvre de la compétence mobilité, ne pas la prendre est plutôt raisonnable. Il émet un doute quand à la capacité de 
Cauvaldor à assumer la compétence et préfère que la collectivité s’attache à bien faire ce qu’elle fait déjà. A partir 
du moment où il est possible d’agir dans un deuxième rang et de travailler en partenariat avec la Région, il pense 
qu’il y a moyen de trouver ici une solution. Il faut tenir compte des particularités et de l’isolement du territoire, les 
associations de sport notamment auront besoin de se déplacer. Cauvaldor met déjà en place ce service, qu’il 
faudra garder et développer en restant raisonnable. La difficulté est toujours le fonctionnement et le personnel à 
ajouter. Pour conclure, s’il y avait eu la possibilité de prendre une compétence à la carte, la Communauté de 
communes aurait pu y réfléchir. M. Christophe PROENCA se plie au choix de la commission et est d’avis de ne pas 
prendre la compétence dans sa globalité.  
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M. le Président ajoute que les services de la Région ont proposé à Mme Solène GUERINOT de se rencontrer pour 
travailler ensemble. Cauvaldor est le 1er territoire d’Occitanie et le seul à avoir travaillé sur le sujet de la mobilité. La 
Région l’a entendu, elle a vu qu’il y avait des volontés. Il ne faut surtout pas laisser tomber cette idée et rapidement 
travailler avec eux sur un partenariat. Mais c’est vrai aussi pour le TAD, M. le Président pense qu’il va falloir trouver 
une forme qui sera celle que Cauvaldor choisira, mais qui puisse s’étendre à l’ensemble du territoire. C’est 
dommage que ça s’arrête au périmètre de 9 ou 10 communes qui l’ont mis en place  

M. Michel SYLVESTRE votera pour ne pas prendre la compétence mobilité.  Le coût de fonctionnement serait 
énorme et Cauvaldor ne sait pas ce qu’elle va faire avec. Pour répondre à M. Christophe PROENCA: il ajoute que 
pour les associations sportives à Gramat ils ont un bus 9 places qui est très bien pour aller faire une compétition de 
natation, le rugby se déplace en louant un bus. Ce transport à la demande est quelque chose de particulier parce 
que toutes les demandes ne sont pas les mêmes. Et ça va être vraiment un gros problème. Il revient sur l’étude qui 
disait que les médecins ne font plus de visite. En tant que médecin, M. Michel SYLVESTRE comme d’autres 
réalise encore des visites à domicile, seulement pas pour les gens en capacité de se déplacer. Le problème TAD 
qu’il y aura au niveau de Cauvaldor ce n’est pas par rapport au médecin de base, mais des spécialistes de moins 
en moins présents sur le territoire. Le TAD sera obligatoirement un TAD hors du territoire. Donc peut-être que la 
Région a un avantage et qu’il peut être intéressant de leur laisser ce côté là parce qu’ils ont la compétence et le 
territoire.  

M. Christophe PROENCA ajoute un élément sur le sport parce que les services ont fait une étude vraiment 
sérieuse, ils ont envoyé un questionnaire à toutes les associations du territoire. Le besoin évidemment le plus 
classique, est un déplacement avec des effectifs assez réduits. Cela répondrait à une vraie demande qui ne serait 
pas seulement celle du sport, mais qui surtout permettrait d’harmoniser ce qui existe au niveau du territoire. Car s’il 
existe quelque chose à Gramat ce n’est pas forcément le cas à d’autres endroits. Cauvaldor a pour mission 
d’harmoniser les différences entre les associations du territoire. Mais il existe des entreprises de transport, et ni 
Cauvaldor ni la Région ne doivent devenir concurrentes avec des entreprises qui font du transport.  

M. Guilhem CLEDEL rejoint l’analyse de l’ensemble de ses collègues. Cette prise de compétence est bien 
prématurée. La collectivité se retrouverait dans une situation où elle ne maitriserait pas du tout la totalité de coûts 
de fonctionnement et elle le répercuterait sur ces administrés et entreprises. Comme en témoigne la levée 
d’impôts. Il regrette que Cauvaldor n’ait pas plus de temps pour se positionner, car c’est une compétence très 
importante qui va intéresser nos concitoyens, mais pour le moment c’est beaucoup trop tôt pour la prendre.  

M. Patrick CHARBONNEAU demande ce qui fait que l’Etat a voulu que nous nous posions la question. 

M. Thierry CHARTROUX lui répondu que l’Etat et nos parlementaires n’étaient pas satisfaits de la couverture en 
solution de mobilité pour les habitants. C’est ressorti suite au grand débat national, ça fait parti des choix qui sont 
ressorti, c’est un débat sur les travaux de la commission nationale sur la transition écologique. L’Etat souhaitait 
pouvoir redonner la possibilité aux collectivités de travailler au plus près du sujet, au plus près des habitants sur 
des solutions de mobilité adaptées à chaque territoire. Car les solutions de mobilité existantes ne répondent pas à 
tous les besoins.  

M. Pierre MOLES rappelle qu’il y a peu de temps la collectivité a fait le choix d’un Plan Pluriannuel 
d’Investissement ambitieux, de plus de 75 millions d’euros sur le mandat. Ce plan d’investissement passe aussi 
par une maîtrise forte de nos charges de fonctionnement. Tout à l’heure, nous avons vu quelques chiffres donnés 
par quelques ratios pour la prise de compétence mobilité sans le transport scolaire ou autres ; on se situe entre 
700 000 € et 1,4M d’€ par an. Il est clair qu’à ce jour, si nous voulons faire notre plan d’investissement, si nous 
voulons nous laisser quelques marges de manœuvres complémentaires pour ajouter d’autres projets que certaines 
aires dans les communes pourraient avoir l’opportunité de faire pendant la mandature, il est très clair qu’il faut faire 
extrêmement attention et même si la mobilité est quelque chose d’important. Il faut adapter la décision de la 
collectivité à sa capacité financière et à la volonté des élus de faire le plan d’investissement voté il y a quelques 
jours. M. Pierre MOLES sera de ceux qui voteront contre la prise de compétence.  

M. Gilles LIEBUS ajoute que cette compétence est importante, c’est l’attractivité du territoire et beaucoup de 
choses. Ce qui pose problème c’est le financement de cette compétence. Il y a aussi des zones d’ombre, quand on 
dit que ce n’est pas sécable mais qu’on pourrait avoir le TAD qui serait transféré par convention. Il ne sait pas si 
Cauvaldor peut se permettre de prendre le ferroviaire, car c’est une compétence plus générale. La loi NOTRe a 
donné la compétence du transport à la Région. Il faut savoir que nous lotois sommes pénalisés deux fois puisque 
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nous avions le transport gratuit en tant que scolaire, on a transféré cette compétence, nous avons donné 9M d’€ 
d’AC au département, la Région a pris 9M d’€ d’AC. Derrière cela, la Région a mis le transport gratuit dans toute la 
région et les lotois participent, par les impôts à cela. En matière de négociation avec la Région il y a un levier qui 
peut permettre à la collectivité d’avoir un accompagnement sensible, parce qu’elle est un peu pénalisée.  

Il croit que Cauvaldor aurait dû négocier un moment une expérience de mobilité avec l’argent que l’on donnait. 
Toutes les compétences ne peuvent pas se gérer à Toulouse ou à Montpellier; le transport pour le handicap, pour 
les scolaires a été redonné au Département avec une contribution d’AC pour pouvoir le réaliser. La mobilité, la 
proximité elle est là. Quand on parle de décentralisation il ne faut pas toujours qu’elle s’arrête à la Région, il faut 
aussi qu’elle vienne sur nos territoires. Parce que pour tout ce qui est l’atténuation du CO2, la mobilité a un rôle 
majeur. Nous avons besoin de travailler les mobilités douces dans le PLUIH. Le vélo c’est l’avenir. La véritable 
raison pour ne pas prendre cette compétence, elle est plus financière, si on avait le financement ça serait bien 
d’avoir cette compétence à Cauvaldor. Mais malheureusement les financements n’accompagnent pas les choses, 
alors que quand même il y a des AC qui devraient être distribués par la Région.  

M. le Président, il y a la question du financement, mais il y a aussi la question du projet. C’est-à-dire qu’aujourd’hui 
on n’a pas vraiment défini le projet pour le territoire. La Région, ou le Département, avant elles organisent les 
transports scolaires d’une manière qui fonctionne à peu près correctement et qu’il serait peut-être périlleux de 
vouloir prendre en charge car il faut être sûr d’avoir les compétences et les moyens matériels et humains de faire 
l’équivalent.   

Délibération  

Vu la loi n°214-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles, dite « loi MAPTAM », visant à clarifier les compétences des collectivités territoriales en 
créant des « conférences territoriales de l'action publique » (CTAP), organes de concertation entre les 
collectivités ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi 
NOTRe » ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (LOM) visant à améliorer 
l’exercice de la compétence d’autorité organisatrice de la mobilité (AOM) en la généralisant à l’ensemble 
des communautés de communes (article L. 1231-1 du Code des transports, modifié par l’article 8 de la 
LOM), sous réserve que celles-ci délibèrent en ce sens avant le 31 mars 2021 (III de l’article L. 1231-1) ; 

Considérant l’avis défavorable de la commission intercommunale thématique « Services à la 
Population » réunie le 1er mars 2021 ; 

 

M. le Président rappelle le cadre juridique : 

La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (dite LOM) prévoit, d’ici le 1er juillet 
2021, la couverture intégrale du territoire national en autorités organisatrices de la mobilité (AOM). 
Jusqu’à présent, seules les communautés d’agglomération, communautés urbaines et métropoles 
étaient obligatoirement AOM, les communautés de communes pouvant faire le choix d’exercer cette 
compétence de manière facultative. Dorénavant, chaque communauté de communes devra faire le choix 
de prendre cette compétence d’AOM par délibération prise avant le 31 mars 2021 ou d’en laisser 
l’exercice à la région à compter du 1er juillet 2021. 

Sur son ressort territorial, chacune des autorités organisatrices de la mobilité, ainsi que la région 
lorsqu'elle intervient dans ce ressort (en cas de non-transfert à une communauté de communes 
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notamment), est compétente pour organiser : 
- des services réguliers de transport public de personnes ; 
- des services à la demande de transport public de personnes ; 
- des services de transport scolaire définis aux articles L 3111-7 à L 3111-10 du Code des trans-

ports, dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article L 3111-7 et à l'article L 3111-8 dudit 
Code ; 

- des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L 1271-1 du Code des transports ou 
contribuer au développement de ces mobilités ; 

- des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au dé-
veloppement de ces usages ; 

- des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser des 
aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant 
en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap 
ou dont la mobilité est réduite. 

Ces autorités organisatrices de mobilité peuvent également (facultatif) : 
- offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux per-

sonnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale, ainsi qu'à celles en si-
tuation de handicap ou dont la mobilité est réduite ; 

- mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires 
d'activités générant des flux de déplacements importants ; 

- organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de lo-
gistique urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin de 
réduire la congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement. 

Les autorités assurent la planification, le suivi et l'évaluation de leur politique de mobilité, et associent à 
l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés. Elles contribuent aux objectifs de lutte 
contre le changement climatique, la pollution de l'air, la pollution sonore et l'étalement urbain. 

Les AOM sont compétentes pour tous les services de mobilité dans leur ressort territorial, qu’il s’agisse 
de services non urbains, urbains ou scolaires. 

Les régions sont compétentes pour les services non urbains, réguliers ou à la demande et scolaire 
(art. L 3111-1 et L 3111-7 du Code des transports). 

Les services de la région intégralement effectués dans le ressort territorial d’une AOM sont transférés : 
- lors de la création ou de l’extension du ressort territorial (hors communautés de communes) ; 
- à la demande de la communauté de communes dans un délai convenu avec la région : une déli-

bération du conseil communautaire est alors nécessaire. 

Les services dépassant le ressort territorial demeurent de compétence régionale et n’ont pas vocation à 
être remis en cause. Il s’agit de dessertes locales (art. L 3111-4). Les autorités informent les AOM 
territorialement compétentes de toute création ou modification de dessertes locales qu’elles organisent. 

Si la communauté de communes souhaite prendre la compétence, il convient de distinguer deux 
situations. 

1. La communauté de communes souhaite devenir « autorité organisatrice des mobilités » 

La prise de la compétence, hors transfert des services régionaux entraîne le transfert de la compétence 
selon les modalités prévues à l’article L 5211-17 du Code général des collectivités territoriales. La 
Communauté de communes doit impérativement délibérer avant le 31 mars 2021 sur le transfert de la 
compétence d’organisation de la mobilité. Après notification de la délibération auprès des 77 communes 
membres, ces dernières disposent d’un délai de 3 mois, à compter de la notification, pour se prononcer 
sur le transfert proposé. Si majorité qualifiée il y a, le transfert est ensuite acté par arrêté préfectoral et 
prend effet le 1er juillet 2021 au plus tard. 

Par la suite, la Communauté de communes pourra demander à la Région de lui transférer les services 
régionaux intégralement réalisés à l’intérieur de son ressort territorial. Elle délibérera dans ce sens. 

2. La communauté de communes ne souhaite pas devenir « autorité organisatrice des mobi-
lités » - refus du transfert de la compétence mobilité 
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Dans cette hypothèse, et à compter du 1er juillet 2021, la Région, par substitution, devient autorité 
organisatrice de mobilité locale sur le territoire de la Communauté de communes, et est seule 
compétente pour organiser des services publics de transport/mobilité sur le ressort de celle-ci, en plus 
de son rôle d’AOM régionale. La Région mettra en place le comité des partenaires et sera compétente 
pour élaborer un plan de mobilité. 

Dès lors, la Communauté de communes n’est plus compétente pour organiser un service public de 
transport, de covoiturage, de location de vélo ou d’autopartage. 

Elle pourra toutefois, à sa demande, se voir déléguer tout ou partie des services par la région (article 
L 1231-4 du Code des transports). 

Les services de mobilité communaux précédemment organisés peuvent demeurer à la commune, cette 
dernière continuant à les exploiter librement en continuant de prélever du versement mobilité pour les 
financer, le cas échéant. Les communes n’étant toutefois plus AOM à partir du 1er juillet 2021, ne 
pourront pas organiser d’autres types de services que les services mis en place avant le 1er juillet 2021. 
Lorsqu'une de ces communes a transféré sa compétence d'organisation de la mobilité à un syndicat 
mixte, ce syndicat demeure compétent sur le périmètre de cette commune. 

 

M. le Président rappelle à l’assemblée qu’une étude interne a été réalisée pour procéder ou non à cette 
prise de compétence. Ainsi, un questionnaire a été adressé aux 77 communes membres en décembre 
2020, visant d’une part à identifier les solutions de mobilité existantes sur le territoire, d’autre part à 
récolter les attentes des communes quant à la question de la mobilité à l’aune de la loi LOM. Il précise 
que 75 communes ont répondu. 
La synthèse de cette étude a été présentée aux membres de la commission « Services à la Population » 
réunie le 1er mars 2021. 
La synthèse de cette étude, annexée à la présente délibération, est ici présentée tout en envisageant les 
deux scénarii envisagés.  
 
M. le Président propose à l’assemblée de se prononcer « pour » ou « contre » la prise de cette 
compétence.  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix 
Contre et 0 voix Pour, 9 Abstentions, 2 Non votants des membres présents ou représentés 
décide : 

- DE REFUSER ou le transfert de compétence « Organisation de la Mobilité » 

 

BATIMENTS, RESEAUX, NUMERIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 
 

DEL N° 22-03-2021-002 - SDIE - Charte de confidentialité 

M. le Président cède la parole à Jean-Philippe GAVET maire de Saint-Sozy et vice-président en charge 
de la thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles technologies, qui présente le point.  

Par délibération Cauvaldor a candidaté à l’appel à projet SDIE Schéma Directeur Immobilier 
Energétique. La collectivité a été retenue avec les communes de Gramat et de Saint-Céré. Une 
première réunion avec toutes les communautés de communes et les communes retenues en Occitanie a 
été organisée. Puis nous avons eu une seconde réunion en interne avec le bureau d’étude qui va 
accompagner Cauvaldor. Ils ont présenté le travail à effectuer sur Cauvaldor et avec l’ensemble des 
agents et des services concernés. Nous allons avoir une dernière réunion de formation, sur les outils à 
utiliser pour ce SDIE, c’est au travers de ces outils que nous devons définir une charte de confidentialité 
pour mieux gérer l’ensemble des données et des échanges avec le bureau d’étude. Nous avons une 
charte de confidentialité qui nous engage à ne pas divulguer ni les informations ni les outils que nous 
allons utiliser. C’est un outil directeur dont l’objectif est de couvrir tous les bâtiments de Cauvaldor et de 
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recueillir un maximum d’informations totalement confidentielles, considérées comme trésor national. Car 
nous n’avons pas stocké d’informations sur des serveurs à l’étranger. Cette charte doit être signée lors 
de cette dernière journée de formation ; c’est pour cela qu’il est proposé au président de signer cette 
charte de confidentialité et de poursuivre ce schéma directeur.   

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-34 ; 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite « loi 
Grenelle 2 » ; 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.229-25 à L.229-26 et R.229-51 à R.229-56 
pour le plan climat air énergie territorial et les modalités de concertation ; 

Vu le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son mode d’élaboration et de publicité ; 

Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant les secteurs d’activité à 
prendre en compte, la liste des données à verser sur le centre de ressources de l’ADEME et leurs 
modalités de dépôt ; 

Vu l’ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 11 août 2016 relatifs aux règles applicables à l’évaluation 
environnementale des plans et programmes, le PCAET fait l’objet d’une évaluation environnementale 
stratégique, construite de manière itérative au fur et à mesure de l’élaboration ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Causses et Vallée de la Dordogne prescrivant le PCAET 
en date du 13 mai 2019 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Causses et Vallée de la Dordogne validant la 
candidature groupée de CAUVALDOR et de quatre communes à l’appel à projet « Schéma Directeur 
Immobilier et Energétique » en date du 19 octobre 2020 ; 

Par délibération en date du 19 octobre 2020, la Communauté de communes CAUVALDOR a candidaté 
à l’appel à projet lancé par l’Agence de la Transition Ecologique (ADEME) et la Banque des Territoires, 
en partenariat avec la Région Occitanie afin de mettre en place un Schéma Directeur Immobilier et 
Energétique (SDIE). 

CAUVALDOR ainsi que les Communes de Gramat et Saint-Céré ont été lauréates de cet appel à projet. 
A ce titre, les cabinets conseils ESPELIA et POUGET ont été mandatés par l’ADEME afin d’apporter aux 
collectivités lauréates outils et méthodologies dans l’élaboration de leur SDIE. 

 

Rappel :  

Qu’est qu’un Schéma Directeur Immobilier et Energétique ? 

Le SDIE vise à doter les collectivités d’un outil de gestion et de suivi de la performance de leur 
patrimoine immobilier, pour répondre à divers enjeux : performance énergétique et environnementale, 
optimisation des coûts de fonctionnement, respect de la réglementation, accessibilité, qualité d’usages 
(fonctionnalité, confort, évolutivité, sécurité…), adéquation avec les besoins de la population, etc. 

Les étapes : 
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Pour la réussite de la démarche, les points capitaux sont les suivants :  
- L’implication des élus et des services est capitale, du début à la fin de la démarche. L’inscription de 

la collectivité dans cette démarche demande un investissement en temps certain, à ne pas négliger : 
le SDIE doit être considéré comme un projet structurant, et non comme un nouveau projet « en 
plus ». Le SDIE doit être géré de façon transversale au sein de la collectivité : approche technique, 
immobilière, liée à l’exploitation, administrative, sans oublier naturellement les décideurs. Enfin, la 
collectivité doit être en mesure de remettre en question une organisation interne existante pour y ap-
porter plus d’efficacité et de fluidité, et in fine faciliter l’élaboration et la mise en œuvre du SDIE ; 

- Le recueil de données transversales sur l’ensemble du patrimoine est une phase très importante. Ce 
n’est que sur cette base que la future stratégie pourra être correctement établie. Il s’agit en effet de 
mieux connaître son patrimoine, son état, ses coûts, sa situation par rapport à la réglementation en 
vigueur, pour ensuite être en capacité de prendre les bonnes décisions quant à son évolution ; 

- Le choix de la stratégie à adopter fera appel à une analyse multicritère, qui concernera chaque bâti-
ment, mais aussi des orientations en lien avec le territoire, les autres collectivités locales et les be-
soins de la population du territoire ; 

- La collectivité devra entrer dans une logique de programmation pluriannuelle des investissements 
sur son patrimoine, et s’inscrira dans une démarche d’amélioration continue : planifier, réaliser et 
mettre en œuvre, contrôler et vérifier, valider et améliorer, etc. 

 

L’intérêt du SDIE pour CAUVALDOR 

L’intercommunalité est jeune et est issue de la fusion d’intercommunalités à dominante rurale. Le 
patrimoine bâti actuel (après fusion et transfert de propriété de bâtiments) compte environ 110 
bâtiments. Le territoire, à dominante rurale, est composé de plusieurs bassins de vie hétérogènes : 1 
300 km², 77 communes et 45 400 habitants. 

Les intérêts pour CAUVALDOR sont les suivants : 
- Améliorer la connaissance transversale de ce patrimoine hétérogène issu des fusions ; 
- Prendre en compte dans la future stratégie les besoins du territoire en termes d’équipements pu-

blics, à la lumière des projections du SCoT pour 2030 (échéance cohérente avec la première étape 
du dispositif « Éco énergie tertiaire ») ; 

- Mettre en œuvre des actions prioritaires pour la gestion (vente ou location), la réhabilitation de ces 
derniers avec notamment la mise en place d’un plan pluriannuel d’investissements (pouvant être 
alimenté par des cessions immobilières) ; 

- Optimiser l’organisation interne existante, tout en prévoyant des moyens humains et financiers adap-
tés aux priorités préalablement définies, mais aussi une organisation des services et des circuits dé-
cisionnels efficaces. 

 

Par ailleurs, au-delà des exigences du dispositif réglementaire « Éco énergie tertiaire », CAUVALDOR 
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vise à tendre, à travers son PCAET, vers une trajectoire énergétique de Territoire à énergie positive en 
2050 : la rénovation énergétique performante des bâtiments publics est donc capitale pour espérer y 
parvenir, mais elle doit être étudiée dans le cadre d’une stratégie globale patrimoniale. C’est ce que le 
SDIE pourra apporter à la collectivité. 

Mise en œuvre du SDIE : 

CAUVALDOR et les cabinets conseils vont s’échanger des documents, données, informations, études et 
outils relatifs à la réalisation de la démarche collective et en particulier : 

- tableur excel intitulé «BDP1 » : Base de Données Patrimoniales d’inventaire patrimonial 
- tableur excel intitulé «BDP2 » : Base de Données de prospective patrimoniale 

 

Afin de bénéficier de ces outils, il est demandé de signer une charte de confidentialité. En effet, la 
Collectivité doit s’engager à garder strictement confidentiel et à ne pas divulguer ou communiquer à des 
tiers, par quelque moyen que ce soit, les informations et les outils fournis par les prestataires. 

La charte de confidentialité est jointe en annexe. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la démarche de confidentialité des informations et outils fournis par les 
prestataires ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer ladite charte ainsi que tout document 
nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 
 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique 
Enfance et jeunesse. La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) est un acteur majeur dans le domaine de l’enfance 
jeunesse puisqu’elle nous accompagne pour notamment avoir une offre d’accueil intéréssante pour les familles. La 
CAF a aussi un fond qui s’intitule « Publics et territoires » qui contribue à accompagner les besoins spécifiques des 
familles des territoires, permet de mener des actions sur mesure, adaptées à Cauvaldor. Elle procède à une 
présentation des actions financées à 80% par la CAF à travers des appels à projets,.  

 

DEL N° 22-03-2021-003 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Projet Premières Pages 
 

Mme Caroline MEY précise que ce projet est initité par la bibliothèque départementale du Lot avec la CAF et la 
Mutualité sociale agricole (MSA). Il vise à initier les enfants dès leur plus jeune âge à la lecture. Ainsi chaque 
famille qui a un bébé dans l’année se voit offrir un bel album et peut participer à des animations parent-enfant dans 
les médiathèques et les relais assistantes maternelles de notre territoire. Ce projet coûte 3 000 €, il est financé à 
80% par la CAF donc le reste à charge pour Cauvaldor est de 600 €. Ces 3 000 € permettent de rééditer le guide 
des structures petite enfance et des bibliothèques du territoire, à communiquer sur cette opération, à former les 
profesionnels de la petite enfance pour l’animation Premières Pages et à mener des ateliers d’arts plastiques dans 
les relais  d’assitantes maternelles.  

M. Patrick CHARBONNEAU demande ce qu’il change par rapport à avant ?  

Mme Caroline MEY lui précise rien ne change. Chaque année Cauvaldor répond à cet appel à projet fort 
intéréssant pour nos très jeunes enfants et leurs familles.  

Délibération 
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M. le Président informe l’assemblée que depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds 
dénommé « Fonds Publics et Territoires » et lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires 
suivants, afin de répondre au mieux aux besoins des familles :  

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  
G. Le fonds se décompose en une enveloppe « enfance » et une enveloppe « jeunesse ».  

 
Le Fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles 
et des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne. 
Les actions soutenues dans le cadre du fonds participent à la déclinaison opérationnelle des objectifs de 
politiques publiques poursuivis dans le cadre du schéma départemental des services aux familles 
(SDSF) et des conventions territoriales globales (CTG) qui en découlent. 
 
Des priorités de financement ont été définies par la CAF pour l’année 2021. L’analyse des dossiers se 
fera au regard des orientations inscrites dans les Conventions Territoriales Globales) existantes sur les 
territoires. Il existe une possibilité de financement pour une durée de deux ans. 
 
Il précise que : 

• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet.  

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021. 

• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 
Pour ce faire, il convient de répondre à cet appel à projets avant le 31 mars 2021. 
 
Ainsi, M. le Président informe l’assemblée des éléments suivants. 
 
Il s’agit d’un projet mené en partenariat avec le service culture de la Communauté de communes. 
Le dispositif national « Premières Pages » est coordonné par la CAF du Lot, le Conseil départemental 
(Bibliothèque Départementale du Lot) et la MSA (Mutualité Sociale Agricole). A partir de l’action 
principale d’offrir un livre à tous les nouveaux nés, l’opération Premières pages se décline sur les 
territoires intercommunaux par diverses actions menées sur les structures petite enfance et les 
bibliothèques locales. 
Ces actions ont toutes pour objectifs de : 

- sensibiliser les familles au plaisir de la lecture ; 
- favoriser la complicité parent-enfant autour du livre ; 
- promouvoir le livre à travers d’autres pratiques artistiques ; 
- proposer des animations à destination des familles. 

 
Sur le territoire de la Communauté de communes CAUVALDOR, l’action se décline de la manière 
suivante : 

- réédition du guide des structures petite enfance et des bibliothèques du territoire, qui sont les 
relais de l’opération ; 

- formation des professionnels de la petite-enfance aux modules d’animation Premières Pages 
du livre lauréat 2021 ; 

- ateliers d’arts plastiques au sein des RAM.  
 
Le coût du projet est estimé à 3 000 € TTC, à intégrer dans la section de fonctionnement. 
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 2 400 € soit 80 %du montant total TTC. 
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Il propose donc que ce projet soit financé dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires 
de la CAF. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet Premières Pages, aux conditions énoncées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.   

 

DEL N° 22-03-2021-004 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Projet inter ALSH vacances 
d'été 2021 
 
Mme Caroline MEY précise que c’est un projet inter accueil de loisir sans hébergement (ALSH), inter 
centres de loisir. Nous essayons de fédérer nos centres de loisirs et de leurs faire mener une action 
commune à peu près chaque année. Il y a deux ans, c’était « Revenons à nos moutons » : tous les 
centres de loisirs ont découvert le monde agricole. Cette année nous devons nous adapter aux 
conditions sanitaires. Le projet est basé sur les jeux de sociétés, présentés par un professionnel au 
bénéfice des 12 ALSH qui participeront aux projets sur les 13 que compte le territoire. Nous ne pourrons 
pas faire de grandes sorties comme nous le faisions les autres années, mais quatre petites sorties 
auront lieux à Creysse, Teyssieu et Prudhomat pour découvrir le jeu à travers le patrimoine de ces 
communes. Un beau projet difficile à mener cette année à cause des conditions sanitaires.  

Délibération 

 
M. le Président informe l’assemblée que, depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds 
dénommé « Fonds Publics et Territoires » et lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires 
suivants, afin de répondre au mieux aux besoins des familles :  

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  
G. Le fonds se décompose en une enveloppe « enfance » et une enveloppe « jeunesse ».  

 
Le Fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles 
et des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne. 
Les actions soutenues dans le cadre du fonds participent à la déclinaison opérationnelle des objectifs de 
politiques publiques poursuivis dans le cadre du schéma départemental des services aux familles 
(SDSF) et des conventions territoriales globales (CTG) qui en découlent. 
 
Des priorités de financement ont été définies par la CAF pour l’année 2021. L’analyse des dossiers se 
fera au regard des orientations inscrites dans les Conventions Territoriales Globales) existantes sur les 
territoires. Il existe une possibilité de financement pour une durée de deux ans. 
 
Il précise que : 

• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet.  

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021. 
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• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 
Pour ce faire, il convient de répondre à cet appel à projets avant le 31 mars 2021. 
 
Ainsi, M. le Président informe l’assemblée des éléments suivants : pour cette troisième édition du projet 
inter-ALSH, les enfants d’âge élémentaire vont continuer de se familiariser avec le patrimoine local 
autour de jeux de société et de sorties sur le territoire.  

- Les animateurs seront formés aux techniques pédagogiques du jeu de société par un profes-
sionnel. 12 ALSH participeront à ce projet sur les 13 que compte le territoire communautaire.  

- Pas de grande sortie commune à tous les ALSH comme les années précédentes en raison de la 
crise sanitaire. Quatre sorties auront lieu sur trois territoire différents (Creysse, Teyssieu et Prud-
homat) pour ne pas rassembler un nombre trop important d’enfants. Il s’agira d’une visite ludique 
d’un site à valeur patrimoniale du territoire avec l’intervention d’un guide conférencier (environ 
1h00/1h30).  

- Animations autour du jeu de société et du théâtre avec l’intervention d’un professionnel sur 
chaque site (durée environ 1 heure 15 pour un groupe d’une douzaine d’enfants). Le profession-
nel sera secondé sur ces temps par l’animateur référent de l’action sur chaque ALSH. Le référent 
sera celui ayant bénéficié de la formation. Les animations auront lieu selon les ALSH en juillet ou 
en août 2021. Possibilité de proposer cette animation le même jour que les sorties sur site en 
fonction de l’évolution sanitaire en période estivale. 

- Rendu : Les deux précédentes actions se clôturaient par une exposition des différentes créations 
des ALSH au château des doyens de Carennac avec un vernissage regroupant les élus, les 
ALSH, les familles. Au regard de la pandémie de covid-19, il a été jugé préférable de réfléchir à 
un autre type de rendu. Chaque ALSH déclinera la thématique du patrimoine et du jeu de société 
dans son programme d’animations estivales et automnales. Les créations des enfants intégreront 
une malle qui circulera de structure en structure sur l’année 2021-2022. Cette malle pourra donc 
être remplie par des jeux de société créés par les enfants, des photos du patrimoine de la ville ou 
du village d’implantation de l’ALSH, de courriers, de livres d’explorateurs, d’objets d’explorateurs 
(ex : longue vue, jumelle, miroir…)  

 
Le coût du projet est estimé à 5 490 € TTC, à intégrer dans la section de fonctionnement. 
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 4 392 € soit 80 %du montant total TTC. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet inter ALSH vacances d’été 2021, aux conditions énoncées ci-
dessus 
- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les documents nécessaires 
pour mener à son terme cette décision.  

 
DEL N° 22-03-2021-005 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Installation d'un outil de 
gestion du système de climatisation - crèche de Souillac 
 

Mme Caroline MEY précise que deux fois par an des rencontres avec les crèches sont menées.  Elles 
permettent de pouvoir lister toutes leurs problématiques, de bâtiments, techniques et financiers etc. Ces 
dialogues de gestion ont permis cet automne de déceler qu’à la crèche de Souillac il fallait améliorer le 
système de climatisation mis récemment en place. La climatisation est très importante dans nos 
crèches, même si cet été avec le Covid, il était impossible de les mettre en marche.  

Délibération 

M le Président informe l’assemblée que depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds 
dénommé « Fonds Publics et Territoires » et lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires 
suivants, afin de répondre au mieux aux besoins des familles :  
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A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  
G. Le fonds se décompose en une enveloppe « enfance » et une enveloppe « jeunesse ».  

 
Le Fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles 
et des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne. 
Les actions soutenues dans le cadre du fonds participent à la déclinaison opérationnelle des objectifs de 
politiques publiques poursuivis dans le cadre du schéma départemental des services aux familles 
(SDSF) et des conventions territoriales globales (CTG) qui en découlent. 
 
Des priorités de financement ont été définies par la CAF pour l’année 2021. L’analyse des dossiers se 
fera au regard des orientations inscrites dans les Conventions Territoriales Globales) existantes sur les 
territoires. Il existe une possibilité de financement pour une durée de deux ans. 
 
Il précise que : 

• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet.  

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021. 

• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 
Pour ce faire, il convient de répondre à cet appel à projets avant le 31 mars 2021. 
 
Ainsi, M. le Président informe l’assemblée des éléments suivants. 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire du bâtiment 
accueillant la crèche de Souillac. Celle-ci est gérée par l’association les P’tits Loups. Lors d’un dialogue 
de gestion réunissant la Communauté de Communes, la crèche (Présidence, direction), la CAF et la 
Fédération des crèches du Lot, a été évoqué les besoins en termes de travaux et de fonctionnement de 
la structure pour l’année 2021. Au terme de ce dialogue de gestion, il a été décidé d’apporter une 
amélioration dans la gestion de la climatisation du bâtiment. Pour ce faire, l’entreprise ayant installé le 
système de climatisation peut prévoir en 2021 d’effectuer des travaux de mise en réseau des onze blocs 
de climatisation présents dans le bâtiment. Cela passera par la fourniture d’une télécommande 
centralisée I-touch Manger DAIKIN, son installation et sa mise en service. Cette télécommande 
centralisée sera installée dans le bureau de la directrice. 
Il précise que la CAF a déjà donné son accord pour la réalisation du projet avec une échéance au 30 
novembre 2021 pour réaliser ce projet. 
 
Le coût du projet est de 5 390 € TTC, à intégrer dans la section d’investissement. 
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 3 361,30 € soit 80 %du montant total HT. 
 
Il propose donc que ce projet soit financé dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires 
de la CAF. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet d’installation d’un outil de gestion du système de climatisation de la 
crèche de Souillac, aux conditions énoncées ci-dessus ; 
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- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.   

 

DEL N° 22-03-2021-006 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Formation : accompagner 
les équipes d'animation du périscolaire dans l'analyse de leurs pratiques professionnelles 
 

Mme Caroline MEY rappelle que Cauvaldor dispose de la compétence périscolaire sur la zone de 
Vayrac, soit 34 animateurs. Le périscolaire, n’est pas de la garderie après l’école et entre midi et deux. 
Des animateurs formés s’occupent des enfants, leurs proposent des activités et ne sont pas là 
simplement pour les garder. Ce sont des temps souvent difficiles mais qui grâce aux activités menées 
par des gens formés, nous tenons à ce qu’ils le soient, permettent que ce soit des temps de détente et 
de découverte parfois d’activités culturelles et sportives.  

Délibération 

M. le Président informe l’assemblée que depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds 
dénommé « Fonds Publics et Territoires » et lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires 
suivants, afin de répondre au mieux aux besoins des familles :  

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  
G. Le fonds se décompose en une enveloppe « enfance » et une enveloppe « jeunesse ».  

 
Le Fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles 
et des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne. 
Les actions soutenues dans le cadre du fonds participent à la déclinaison opérationnelle des objectifs de 
politiques publiques poursuivis dans le cadre du schéma départemental des services aux familles 
(SDSF) et des conventions territoriales globales (CTG) qui en découlent. 
 
Des priorités de financement ont été définies par la CAF pour l’année 2021. L’analyse des dossiers se 
fera au regard des orientations inscrites dans les Conventions Territoriales Globales existantes sur les 
territoires. Il existe une possibilité de financement pour une durée de deux ans. 
 
Il précise que : 

• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet.  

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021. 

• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 
Pour ce faire, il convient de répondre à cet appel à projets avant le 31 mars 2021. 
 
Ainsi, M. le Président informe l’assemblée des éléments suivants. 
 
Cette formation est destinée à l’ensemble des animateurs intervenants au sein le service périscolaire du 
secteur de Vayrac (34 animateurs), et a pour objectif d’accompagner les équipes d’animation du 
périscolaire dans l’analyse de leurs pratiques professionnelles. 
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Le contexte sanitaire actuel a renforcé ce besoin de pouvoir bénéficier de ce type de formation : les 
animateurs ont dû réadapter leurs métiers en tenant compte des différents protocoles sanitaires mis en 
place dans les différents lieux d’accueils. 
L’analyse des pratiques professionnelles est un espace tiers et un outil important pour permettre aux 
animateurs de prendre du recul face à certaines situations. 
Elle permet d’accompagner les professionnels en élaborant des réponses adaptées à leurs besoins et 
difficultés. 
C’est un travail visant à analyser les pratiques professionnelles en lien avec leur contexte et cadre 
d’intervention et les situations ou expériences au travail auxquelles ils sont confrontés dans l’exercice de 
leur métier. 
Cette formation participe à une meilleure dynamique et cohésion d’équipe indispensables dans les 
équipes d’animation. 
 
Le coût de la formation est estimé à 2 000 € TTC, à intégrer dans la section de fonctionnement. 
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 1 600 € soit 80 %du montant total TTC. 
 
Il propose donc que ce projet soit financé dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires 
de la CAF. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la formation pour accompagner les équipes d’animation du périscolaire dans 
l’analyse de leurs pratiques professionnelles, aux conditions énoncées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.   

 

DEL N° 22-03-2021-007 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Achat d'un boîtier 
désinfectant Uvo Care Flash - Micro-crèche de Martel 
 

Mme Caroline MEY précise que seule la micro-crèche de Martel est gérée en régie, c’est-à-dire par 
Cauvaldor directement.  

Mme Claire DELANDE demande si les montants sont TTC ou HT. 

M. le Président indique que ce sont des montants hors taxes.  

Délibération 

M. le Président informe l’assemblée que depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds 
dénommé « Fonds Publics et Territoires » et lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires 
suivants, afin de répondre au mieux aux besoins des familles :  

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  
G. Le fonds se décompose en une enveloppe « enfance » et une enveloppe « jeunesse ».  

 
 
Le Fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles 
et des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
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les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne. 
Les actions soutenues dans le cadre du fonds participent à la déclinaison opérationnelle des objectifs de 
politiques publiques poursuivis dans le cadre du schéma départemental des services aux familles 
(SDSF) et des conventions territoriales globales (CTG) qui en découlent. 
 
Des priorités de financement ont été définies par la CAF pour l’année 2021. L’analyse des dossiers se 
fera au regard des orientations inscrites dans les Conventions Territoriales Globales) existantes sur les 
territoires. Il existe une possibilité de financement pour une durée de deux ans. 
 
Il précise que : 

• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet.  

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021. 

• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 
Pour ce faire, il convient de répondre à cet appel à projets avant le 31 mars 2021. 
 
Ainsi, M. le Président propose l’achat d’un boîtier désinfectant Uvo care flash pour la micro-crèche de 
Martel. 
En effet, face à l’obligation du port du masque grand public de catégorie 1 pour les professionnels dans 
les établissements d’accueil du jeune enfant, la Communauté de communes a souhaité répondre à l’aide 
exceptionnelle de la CAF du Lot pour l’achat d’un boîtier désinfectant Uvo care Flash. Celui-ci sera 
utilisé sur la micro-crèche de Martel pour la désinfection des masques du personnel et des objets du 
quotidien les plus utilisés par les adultes et les enfants. Cela fonctionne par LED UV-C. Il suffit de mettre 
les objets à désinfecter au sein de la boîte pendant 20 secondes pour que 99,999 % des virus et 
bactéries soient éliminés. 
 
Plusieurs objectifs sont envisagés dans le cadre de cette acquisition : 

- Développement durable : en évitant le lavage des masques et autres objets du quotidien et en 
limitant l’usage excessif de lingettes désinfectantes non recyclables. 

- Economique : en prolongeant la durée de vie des masques et l’usure des objets par un lavage en 
machine 

- Santé : limiter au maximum les risques de contamination 
 
Le coût du projet est de 731,30 € TTC, à intégrer dans la section d’investissement. 
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 487,54 € soit 80 % du montant total HT. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’achat d’un boîtier désinfectant Uvo Care Flash pour la micro-crèche de Martel, 
aux conditions énoncées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents nécessaires 
pour mener à son terme cette décision.   

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

DEL N° 22-03-2021-008 - Tarifs 2021 - Centre aqua-récréatif de Gramat et piscines communautaires 
 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge 



Procès-verbal du conseil communautaire du 22 mars 2021 – Théâtre de l’Usine de Saint-Céré  
23/42 

de la thématique Activité et équipements sportifs. Il remercie Cédric ANDRIEUX, référent au niveau des 
piscines, qui a fait un travail l’année dernière et cet hiver pour préparer la nouvelle saison. L’objectif est 
d’harmoniser les tarifs sur le territoire en fonction de la qualité de l’équipement. L’ensemble des tarifs est 
proposé, avec gratuité totale pour les écoles primaires du territoire. Les transports en bus sont 
également payés, 5 transports pour 50 enfants amènent les enfants aux piscines de la même manière 
que pour les activités culturelles. Pour les collèges et les lycées, il y a un paiement, qui est remboursé 
par le Département pour les collèges et par la Région pour les lycées.  

M. Christophe PROENCA propose un vote groupé pour les points 8 et 9.  

Le point 9 concerne la buvette du centre aqua-récréatif de Gramat tenue par un privé. Sur le loyer établi 
à 1200 €, il est proposé une remise de 50% au cas où nous aurions les mêmes conditions que cette 
année, c’est-à-dire des ouvertures par tranches de 2h où il faut fermer la piscine pour la rouvrir. Le but 
est qu’il y ait une activité dans cette piscine. La collectivité a intérêt à ce qu’il y ait une buvette qui 
fonctionne correctement pour que les gens qui s’y rendent l’été puissent passer un moment de détente.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne de fixer les tarifs des piscines communautaires ; 

Considérant que la commission intercommunale thématique Activités et équipements sportifs, réunie le 
12 février 2021 propose la modification des tarifs 2021 ; 

M. le Président informe l’assemblée que, comme chaque année, il convient de procéder à l’adoption des 
tarifs 2021 pour le centre aqua-récréatif de Gramat et les piscines communautaires de Biars-sur-Cère, 
Saint-Céré, Souillac et Sousceyrac-en-Quercy. 

Il fait part de la proposition de la commission thématique réunie le 12 février 2021. 

TARIFS 2020 2021 % augmentation Précisions

Ecoles primaires Gratuit Gratuit
Collèges 1,80 €         1,80 €         0% Tarif par enfant dans l'eau

Ecoles primaires 2,00 €         2,20 €         9% Tarif par enfant dans l'eau
Collèges et Lycées 2,00 €         2,20 €         9% Tarif par enfant dans l'eau

Gratuit Gratuit Gratuit pour les accompagnateurs

Piscine de Gramat 1,80 €         2,00 €         10% Gratuit pour les accompagnateurs
Piscine de Biars sur Cère 1,80 €         1,80 €         0% Gratuit pour les accompagnateurs
Piscine de Saint Céré 1,80 €         1,80 €         0% Gratuit pour les accompagnateurs
Piscine de Souillac 1,80 €         2,00 €         10% Gratuit pour les accompagnateurs
Piscine de Sousceyrac en Quercy 1,80 €         1,80 €         0% Gratuit pour les accompagnateurs

Territoire de CAUVALDOR

Hors CAUVALDOR

Territoire de CAUVALDOR

Hors CAUVALDOR

ALSH - Associations - MJC

Scolaires
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GRAMAT
Entrées Juillet/Août 2020 2021 % augmentation
Adutes 4,20 €         4,40 €         5% /
Enfants (moins de 15 ans) 2,50 €         2,70 €         7% Justificatif
Adhérent CNAS Adultes 3,50 €         3,50 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Enfants 2,10 €         2,10 €         0% Justificatif
Carte 10 Bains Adultes 32,00 €       35,20 €       9% / (= 2 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Enfants 16,00 €       21,60 €       26% Justificatif (= 2 entrées gratuites)
Groupe Adultes > 10
Famille nombreuse Adulte
Demandeur d'emploi
Etudiant

3,50 €         3,50 €         0%
Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Groupe Enfants > 10
Famille nombreuse Enfant

2,10 €         2,10 €         0% Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Splash Adultes 12h-13h30 ou après 17h30 2,00 €         2,00 €         0% /
Splash Enfants 12h-13h30 ou après 17h30 1,50 €         1,50 €         0% Justificatif
Entrées gratuites -  €          -  €          - Justificatif - Enfants moins de 3 ans
Carte Saison Adulte -  €          88,00 €       - Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Enfant -  €          54,00 €       - Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Adulte Licencié Club -  €          44,00 €       - Justificatif (correspond à 10 entrées)
Carte Saison Enfant Licencié Club -  €          27,00 €       - Justificatif (correspond à 10 entrées)
Carte saison Pompiers - Police - Gendarmerie -  €          27,00 €       - Justificatif
Ticket Terres de saisons -  €          3,10 €         - Justificatif (Maison des saisonnalités)
Entrées période scolaire
Adultes hors saison 2,00 €         2,00 €         0% Pour 2 heures d'ouverture
Enfants hors saison 1,50 €         1,50 €         0% Justificatif
Adultes hors saison 3,10 €         3,20 €         3% Les mercredis et samedis de 14h à 18h

Enfants hors saison 2,00 €         2,10 €         5% Justificatif - Les mercredis et samedis de 14h à 18h

Divers
Maillot de bain 5,00 €         7,00 €         29%
Boxer de bain 7,00 €         10,00 €       30%
Brassards 5,00 €         6,00 €         17%
Lunettes 5,00 €         7,00 €         29%

Précisions
Tarifs

 

 

BIARS SUR CERE
Entrées Juillet/Août 2020 2021 % augmentation
Adutes 2,80 €         3,00 €         7% /
Enfants (moins de 15 ans) 1,50 €         1,80 €         17% Justificatif
Adhérent CNAS Adultes 2,50 €         2,50 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Enfants 1,20 €         1,20 €         0% Justificatif
Carte 10 Bains Adultes 21,00 €       24,00 €       13% / (= 2 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Enfants 14,00 €       14,40 €       3% Justificatif (= 2 entrées gratuites)
Groupe Adultes > 10
Famille nombreuse Adulte
Demandeur d'emploi
Etudiant

1,30 €         2,50 €         48%
Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Groupe Enfants > 10
Famille nombreuse Enfant

0,70 €         1,20 €         42% Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Splash Adultes 12h-13h30 ou après 17h30 1,30 €         1,40 €         7% /
Splash Enfants 12h-13h30 ou après 17h30 1,00 €         1,10 €         9% Justificatif
Entrées gratuites -  €          -  €          - Justificatif - Enfants moins de 3 ans
Carte Saison Adulte 58,00 €       60,00 €       3% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Enfant 25,00 €       36,00 €       31% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Adulte Licencié Club 38,00 €       38,00 €       0% Justificatif
Carte Saison Enfant Licencié Club 20,00 €       20,00 €       0% Justificatif
Carte saison Pompiers - Police - Gendarmerie -  €          20,00 €       - Justificatif
Ticket Terres de saisons -  €          2,10 €         - Justificatif (Maison des saisonnalités)

Maillot de bain -  €          7,00 €         -
Boxer de bain -  €          10,00 €       -
Brassards -  €          6,00 €         -
Lunettes -  €          7,00 €         -

Divers

Tarifs
Précisions
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SAINT CERE
Entrées Juillet/Août 2020 2021 % augmentation
Adutes 2,80 €         3,00 €         7% /
Enfants (moins de 15 ans) 1,50 €         1,80 €         17% Justificatif
Adhérent CNAS Adultes 2,50 €         2,50 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Enfants 1,20 €         1,20 €         0% Justificatif
Carte 15 Bains Adultes 31,00 €       36,00 €       14% / (= 3 entrées gratuites)
Carte 15 Bains Enfants 21,00 €       21,60 €       3% Justificatif (= 3 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Adultes -  €          24,00 €       100% / (= 2 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Enfants -  €          14,40 €       100% Justificatif (= 2 entrées gratuites)
Groupe Adultes > 10
Famille nombreuse Adulte
Demandeur d'emploi
Etudiant

2,50 €         2,50 €         0%
Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Groupe Enfants > 10
Famille nombreuse Enfant

1,20 €         1,20 €         0% Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Splash Adultes 12h-13h30 ou après 17h30 1,30 €         1,40 €         7% /
Splash Enfants 12h-13h30 ou après 17h30 1,00 €         1,10 €         9% Justificatif
Entrées gratuites             -   €             -   € - Justificatif - Enfants moins de 3 ans
Carte Saison Adulte 58,00 €       60,00 €       3% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Enfant 25,00 €       36,00 €       31% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Adulte Licencié Club 38,00 €       38,00 €       0% Justificatif
Carte Saison Enfant Licencié Club 20,00 €       20,00 €       0% Justificatif
Carte saison Pompiers - Police - Gendarmerie -  €          20,00 €       - Justificatif
Ticket Terres de saisons -  €          2,10 €         - Justificatif (Maison des saisonnalités)

Maillot de bain -  €          7,00 €         -
Boxer de bain -  €          10,00 €       -
Brassards -  €          6,00 €         -
Lunettes -  €          7,00 €         -

Divers

 Tarifs 
Précisions

 

SOUILLAC
Entrées Juillet/Août 2020 2021 % augmentation
Adutes 3,50 €         3,70 €         5% /
Enfants (moins de 15 ans) 2,00 €         2,20 €         9% Justificatif
Adhérent CNAS Adultes 2,90 €         2,90 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Enfants 1,70 €         1,70 €         0% Justificatif
Carte 10 Bains Adultes 30,00 €       30,00 €       0% /
Carte 10 Bains Enfants 15,00 €       17,60 €       15% Justificatif
Groupe Adultes > 10
Famille nombreuse Adulte
Demandeur d'emploi
Etudiant

-  €          2,90 €         -
Justificatif - Prévente à partir de 100 tickets 
valables 2 ans

Groupe Enfants > 10
Famille nombreuse Enfant

-  €          1,70 €         - Justificatif - Prévente à partir de 100 tickets 
valables 2 ans

Splash Adultes 12h-14h ou après 17h30 2,00 €         2,00 €         0% /
Splash Enfants 12h-14h ou après 17h30 1,00 €         1,20 €         17% Justificatif
Entrées gratuites             -   €             -   € - Justificatif - Enfants moins de 3 ans
Carte Saison Adulte 50,00 €       74,00 €       32% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Enfant 25,00 €       44,00 €       43% Justificatif (correspond à 20 entrées)
Carte Saison Adulte Licencié Club 20,00 €       37,00 €       46% Justificatif (correspond à 10 entrées)
Carte Saison Enfant Licencié Club 20,00 €       22,00 €       9% Justificatif (correspond à 10 entrées)
Carte saison Pompiers - Police - Gendarmerie -  €          22,00 €       - Justificatif
Ticket Terres de saisons -  €          2,60 €         - Justificatif (Maison des saisonnalités)

Adultes hors saison 2,00 €         2,00 €         0% Pour 2 heures d'ouverture
Enfants hors saison 1,20 €         1,20 €         0% Justificatif
Adultes hors saison 2,00 €         2,90 €         31% Les mercredis et dimanches de 15h à 19h

Enfants hors saison 1,20 €         1,70 €         29%
Justificatif - Les mercredis et dimanches de 15h à 
19h

Maillot de bain -  €          7,00 €         -
Boxer de bain -  €          10,00 €       -
Brassards -  €          6,00 €         -
Lunettes -  €          7,00 €         -

 Tarifs 
Précisions

Entrées période scolaire

Divers
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SOUSCEYRAC EN QUERCY
Entrées 2020 2021 % augmentation
Adutes 2,60 €         2,80 €         7% /
Enfants (moins de 15 ans) 2,10 €         2,10 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Adultes 2,20 €         2,20 €         0% Justificatif
Adhérent CNAS Enfants 1,80 €         1,80 €         0% Justificatif
Carte 15 Bains Adultes 26,00 €       33,60 €       23% / (= 3 entrées gratuites)
Carte 15 Bains Enfants 21,00 €       25,20 €       17% Justificatif (= 3 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Adultes -  €          22,40 €       100% / (= 2 entrées gratuites)
Carte 10 Bains Enfants -  €          16,80 €       100% Justificatif (= 2 entrées gratuites)
Groupe Adultes > 10
Famille nombreuse Adulte
Demandeur d'emploi
Etudiant

2,20 €         100%
Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Groupe Enfants > 10
Famille nombreuse Enfant

1,80 €         100% Justificatif - Prévente à partir de 50 tickets valables 
2 ans

Splash Adultes 11h-12h30 ou après 17h30 1,20 €         1,40 €         14% /
Splash Enfants 11h-12h30 ou après 17h30 1,00 €         1,10 €         9% Justificatif
Entrées gratuites             -   €             -   € - Justificatif - Enfants moins de 3 ans
Carte Saison Adulte             -   € 56,00 €       - Justificatif
Carte Saison Enfant             -   € 42,00 €       - Justificatif
Carte saison Pompiers - Police - Gendarmerie -  €          21,00 €       - Justificatif
Ticket Terres de saisons -  €          2,00 €         - Justificatif (Maison des saisonnalités)

Maillot de bain -  €          7,00 €         -
Boxer de bain -  €          10,00 €       -
Brassards -  €          6,00 €         -
Lunettes -  €          7,00 €         -

 Tarifs 
Précisions

Divers

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER les tarifs de la saison 2021 tels que présentés ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 

mener à son terme cette décision.  

 

DEL N° 22-03-2021-009 - Fixation la redevance de mise à disposition de la buvette du Centre Aqua 
récréatif de Gramat 
 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, qui présente le point.  

Délibération 

M. le Président informe l’assemblée que la Communauté de communes CAUVALDOR est propriétaire 
du complexe sportif et de loisirs dénommé « Centre Aqua-récréatif de Plein Air à Gramat », sis Rue 
Pierre de Coubertin à Gramat (46500), qui fait partie de son domaine public. Au sein de cet équipement 
est installé un bar avec terrasse, que CAUVALDOR souhaite mettre à disposition de l’occupant dans le 
but d’offrir aux utilisateurs un point de vente de boissons sans alcool, de sandwichs, pizzas, quiches, 
glaces, bonbons. 

La redevance envisagée est de 1 200 €.  
Dans la situation de pandémie actuelle, il est nécessaire de prendre en compte la possible modification 
des périodes d’ouverture et tarifs d’entrée. Ainsi, Monsieur le Président propose de diminuer le loyer à 
hauteur de 50% dans le cas où les mesures gouvernementales liées à la crise sanitaire obligeraient de 
diminuer les plages d’ouverture à 2 heures consécutives maximum. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
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Considérant qu’il appartient au conseil communautaire de fixer le tarif de mise à disposition de la 
buvette du centre aqua récréatif à Gramat,  

Considérant la délibération du bureau communautaire n°2021-02-208-004 en date du 8 février 2021 
fixant la période d’ouverture de l’équipement ;  

Considérant que, en cas de mesures gouvernementales liées à la crise sanitaire obligeant la diminution 
des plages d’ouverture à deux heures consécutives maximum, le loyer sera diminué de moitié ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER le montant forfaitaire de la redevance pour occupation du domaine public (buvette) 
pour la période d’ouverture du centre aqua récréatif fixée par délibération du bureau communau-
taire du 8 février 2021, à 1200€ (mille deux cents euros). 

- D’APPLIQUER une baisse de 50% du loyer dans le cas où les mesures gouvernementales liées 
à la crise sanitaire obligeraient de diminuer les plages d’ouverture à 2 heures consécutives 
maximum ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.  

 

DEL N° 22-03-2021-010 - Recrutement d'une équipe de professionnels de la lecture itinérants (dans le 
cadre du Contrat Territoire Lecture) 
 
M. le Président cède la parole à Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la 
thématique Culture. Il rappelle qu’il s’est déjà exprimé sur le sujet le 8 février dernier quand on 
demandait un financement à la Direction régionale des Affaires culturelles (DRAC). Il souligne 
l’importance de la lecture, sur n’importe quel support qui soit. Cauvaldor compte 34 points de lecture 
allant de la médiathèque avec des professionnels au tout petit point lecture, parfois une simple armoire 
dans une mairie. Dans tous les cas cela participe au lien social et c’est important que les gens puissent 
se retrouver et échanger. Le service culture en partenariat avec la bibliothèque départementale du Lot a 
mené un travail important sur le sujet, et notamment après la parution d’un document intéressant qui 
s’intitule « Voyage au pays des bibliothèques ». Daté de février 2018, il est rédigé par Erik ORSENNA et 
M. CORBIN. Ce document demandé par la ministre de la Culture de l’époque, a été rédigé après un 
diagnostic des lieux de culture en France. Il a permis d’aboutir à une vingtaine de propositions parmi 
lesquelles l’extension des horaires d’ouverture des bibliothèques, le partenariat pour renforcer le réseau 
de lecture publique et développer une approche de lecture publique notamment dans les zones rurales 
(encourageant ainsi le développement de la compétence des intercommunalités dans ce domaine), la 
culture et la lecture hors les murs, le renforcement du rôle des bibliothèques dans l’accès à toutes les 
pratiques culturelles et de faire plus contre les fractures de la société numérique ou pour lutter contre le 
handicap.  
Le service culture de Cauvaldor a opéré de même en réalisant un diagnostic sur l’ensemble des points 
lecture du territoire. Les échanges avec les animateurs, professionnels ou bénévoles, ont permis 
d’établir un constat complet sur les modes de fonctionnement, les difficultés, les besoins et les attentes. 
Ce travail a donné lieu à l’édition d’un rapport d’une trentaine de pages et des conclusions ont été tirées 
de ces rencontres. Il en ressort : la lassitude des bénévoles face à la gestion et l’animation de ces points 
lectures, les difficultés pour les bénévoles de trouver une relève, le besoin prégnant d’une aide 
technique, la nécessité d’envisager des actions culturelles communes et la difficulté pour recruter de 
nouveaux adhérents.  
En réponse, l’idée du service culture est de développer et renforcer le réseau de ces points lecture et 
pour cela proposer des services, ce qui est totalement novateur, de bibliothécaires itinérants. Il s’agit de 
deux professionnels qui se déplaceront sur le territoire, ils seront recrutés à temps plein et auront 
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vocation à se rendre sur tous les points lecture ciblés afin d’accompagner les bénévoles présents. L’idée 
est de proposer un accompagnement sur mesure à chaque point lecture du territoire.  
Nous sommes partis sur un panel de 15 communes, avec aucune obligation ; 10 communes ont choisi 
de participer à cette opération dans un 1er temps. Des critères avaient été établis pour le choix des 
communes. Les délibérations étaient prises, le projet était bien déjà avancé mais a été retardé par la 
pandémie, par les élections et l’audit financier effectué. Il est important de noter qu’en 2019 nous avons 
signé avec la DRAC un contrat territoire lecture, dont l’objet est d’aider à la structuration du réseau de 
lecture publique de Cauvaldor et de soutenir la mise en place de notre politique en terme de lecture 
publique. On souhaite professionnaliser la mise en réseau intercommunal. Pour cela un poste de 
coordinatrice du réseau à raison de 15h par semaine a été créé. Afin de participer à l’identification des 
actions du réseau intercommunal adaptées au territoire, la rédaction d’un état des lieux, la 
professionnalisation du réseau par le recours à ces bibliothécaires professionnels itinérants, et soutenir 
les actions déjà réalisées en faveur du développement de la lecture publique. Mme Caroline MEY en a 
déjà parlé, il y a l’opération 1ere pages, le soutien financier, l’accès à la médiathèque numérique du Lot, 
et l’organisation d’une journée professionnelle hors les murs. Des financements supplémentaires de la 
DRAC ont permis d’étendre les horaires d’ouverture des médiathèques, de Biars-sur-Cère par exemple 
et également de créer une nouvelle mission pour la responsable de cette médiathèque, désormais 
coordinatrice du réseau de lecture publique de Cauvaldor.  
En conclusion, le renforcement et le développement du réseau de lecture publique seront animés par 
cette coordinatrice et les deux bibliothécaires itinérants, en partenariat avec la bibliothèque 
départementale. Cela permettra de répondre aux attentes de toutes celles et ceux qui font vivre 
l’ensemble de nos points de lecture ; ce maillage est très important, et par la même, c’est à notre 
collectivité d’agir sur la compétence dont nous nous sommes dotés en décembre 2016. Elle doit 
apporter un soutien opérationnel aux services culturels de proximité, favoriser la mise en réseau des 
équipements, accompagner les bénévoles et enfin structurer un soutien opérationnel par le biais de la 
mise à disposition d’un service livre et lecture pouvant aider les petites bibliothèques. 
 
Délibération 
 
Vu la délibération n°01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil communautaire de 
la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a reprécisé l’intérêt communautaire de 
la compétence culture en mentionnant notamment la « participation par le soutien technique et/ou finan-
cier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des artistes et des écoles de musique 
situés sur le territoire de CAUVALDOR » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 en date du 7 octobre 2019, par laquelle le conseil communautaire de 
la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a signé le Contrat Territoire Lecture 
(CTL) avec l’Etat (DRAC Occitanie) pour accompagner la mise en place de ce réseau à l’échelle 
intercommunale ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne développe une poli-
tique culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les parties du territoire et ce, 
toute l’année ; 

Considérant que la Communauté de communes anime une politique de la lecture publique qui se tra-
duit par la gestion d’un équipement intercommunal (Médiathèque du Centre social Robert Doisneau à 
Biars-sur-Cère), l’animation d’actions culturelles en faveur du livre et des équipements de lecture pu-
blique du territoire, et qu’elle se positionne déjà favorablement pour le développement d’un réseau de 
lecture publique à l’échelle intercommunale ; 

Considérant que les actions projetées à ce jour sont : 
1. Proposer une aide technique aux petites bibliothèques en demande 

o Mise en place d’une équipe de bibliothécaires itinérants 
2. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 

o Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
o Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 
o Organisation d’une journée professionnelle hors les murs 
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Considérant qu’une des actions prioritaires de la Communauté de communes pour l’année 2021 est la 
mise en place d’une équipe de deux professionnels de la lecture publique ; 

Considérant qu’à l’échelle intercommunale, la mise en place d'une équipe de deux bibliothécaires vien-
drait à la demande en point d’appui des bénévoles dans les bibliothèques – au-delà de l’aide technique, 
propre à la gestion d’un point lecture, l’équipe déployée participerait au développement d'actions cultu-
relles communes (contes et lectures à destination des écoles, structures petite enfance et tout public sur 
les points lecture…) et à la valorisation de nouveaux services à travers la communication (médiathèque 
numérique, tablettes, liseuses…) et ainsi faciliter l’accessibilité aux livres et plus largement à la culture ; 

Considérant que, pour la mise en place de ce projet, dix communes se sont positionnées comme de-
mandeuses d’accueillir ces professionnels pour accompagner l’équipe en place dans le point lecture 
(Alvignac / Bétaille / Cavagnac / Cressensac-Sarrazac / Lamothe-Fénelon / Le Vignon-en-Quercy / Mar-
tel / Saint-Michel-de-Bannières / Sousceyrac-en-Quercy / Vayrac); 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le recrutement de deux professionnels de la lecture pour un budget total 
s’élevant à 60 000€ ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.   

 

AFFAIRES GENERALES 
 

DEL N° 22-03-2021-011 - Rapport d'activités 2020 du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
 

M. le Président précise que ce rapport présente les travaux du Pôle d'équilibre territorial et rural (PETR), 
ses actions en matière de contractualisation et de politique publique. Le PETR est un organe de 
regroupement des Communautés de communes du Grand Figeac et de Cauvaldor, créé à l’époque pour 
pouvoir porter les contrats de ruralité. C’est un moyen d’apporter et de mutualiser de l’ingénierie, pour au 
départ porter le programme LEADER et les fonds européens. Depuis le PETR a servi de moyen 
d’identification par la Région et par l’Etat d’une structure qui permet de contractualiser l’ensemble des 
contrats qui existent. 

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Figeac Quercy Vallée 
de la Dordogne de son rapport d’activités 2020 ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires. 
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DEL N° 22-03-2021-012 - Rapport d'activités 2019 - SYDED du Lot 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois 
et circuits courts. Il précise que l’assemblée a eu dans les pièces annexes le rapport d’activités 2019. Le 
décalage est lié au fait que le conseil syndical c’est renouvelé tardivement cette année. Le rapport a été 
présenté en conseil syndical en septembre 2020. Le Syndicat Départemental d’Enlèvement des Déchets 
(SYDED) est une grosse institution départementale avec 31 Millions d’€ de budget de fonctionnement, il 
dispose de cinq compétences dont la principale est le traitement et valorisation des déchets. Mais aussi 
une compétence énergie renouvelable, notre territoire dispose de 4 chaufferies bois gérées par le 
SYDED. Et puis 3 compétences qui concernent le cycle de l’eau : l’assainissement (dans le Lot 95% des 
stations d’épuration communales sont suivies par le SYDED), l’eau potable et les eaux naturelles. Sur 
les déchets, 143 000 tonnes de déchets pris en charge par le SYDED avec un objectif affiché : 0 déchet. 
Un paradoxe, quand on regarde la quantité de déchets ménagers et assimilés pris en charge par le 
SYDED entre la période 2010 et 2019, qui a augmenté. Même si c’est le signe que les déchèteries 
fonctionnent bien, on est encore loin de l’objectif.  

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du Syndicat Départemental d’Enlèvement des Déchets (SYDED) du 
Lot le 17 novembre 2020 du rapport d’activités 2019 et sa transmission de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires. 

 

DEL N° 22-03-2021-013 - Rapport d'activités 2019 - Rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public SYMICOTOM 
 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui précise que le Syndicat Mixte du 
Pays de Gourdon pour la collecte et le traitement des ordures ménagères (SYMICTOM) collecte 11 
communes. La collecte s’adapte au territoire, notamment à la cité de Rocamadour qui nécessite du 
matériel spécifique et du personnel dédié.  

Délibération 

Vu la délibération en date du 12 février 2021 du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon pour la collecte et 
le traitement des ordures ménagères (SYMICTOM) portant sur le rapport annuel – service déchets – 
exercice 2019 et sa transmission à la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 95 voix 
Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

DEL N° 22-03-2021-014 - Modification du tableau des emplois et effectifs - création de postes, 
recrutements et renouvellement 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, Directeur Général des Services, qui présente le 
tableau des effectifs mis à jour. Il s’agit de prévoir les vacances de poste pour pouvoir y pourvoir, c’est 
usuel chaque année. Un point de rectification concerne le 1er poste, pour Cauvaldor Expansion, au déve-
loppement économique sur la filière administrative ou technique, ce sera statutaire ou contractuel de 
droit public ou contractuel de droit privé. Comme nous avons postulé au niveau de France Service, il faut 
ouvrir le poste.  

Mme Caroline MEY demande ce qu’il en est du poste de directeur de Cauvaldor Expansion.  

M. le Président lui répond qu’il s’agit de celui évoqué par M. Laurent DUBREUIL. Le recrutement est en 
cours, il y a des auditions prévues mais pas de candidat défini. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 34 qui dispose que les emplois de chaque collectivité ou éta-
blissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant les situations administratives des agents concernés ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

 
M. le Président propose au conseil communautaire la modification des emplois et des effectifs suivante : 
 

DIRECTION  

Service  

(Temps de travail) 

 

Cadre(s) d’emploi 
et/ou grade(s) 

Filière / Catégorie 
hiérarchique 

Recrutement 
statutaire ou 

contractuel de 
droit public 

Durée et type 
d’engagement le 

cas échéant 

Emploi 

 

DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE  

(temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés ou 
des Ingénieurs  

Administrative ou 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public ou de 
droit privé 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 

Ingénieur 
d’affaires 
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technique 

cat. A 

l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste  

CONSEIL 

NUMERIQUE 

(temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 

Administrative 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Point numérique 
de Biars sur Cère 

1 poste  

CABINET du 
PRESIDENT 

(temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 

Administrative 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste  

(actuellement 
pourvu sur emploi 
non permanent) 

DIRECTION 
GENERALE DES 
SERVICES 

Finances, fiscalité, 
budget 

(temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Rédacteurs 

Administrative 

cat. B 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Chef(fe) 
comptable 

 

1 poste  

DG AFFAIRES 
JURIDIQUES ACHATS 
ET LOGISTIQUE  

Achats 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 

Filière 
administrative 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Gestionnaire de 
la commande 
publique 

 

1 poste (suite à 
mutation) 

DG AFFAIRES 
JURIDIQUES ACHATS 
ET LOGISTIQUE  

Moyens généraux 

(Temps non complet 20 
h/semaine) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 

Filière technique 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Agent d’entretien 
des locaux 

1 poste (suite à 
mutation) 

DG AFFAIRES 
JURIDIQUES ACHATS 
ET LOGISTIQUE  

Instances / moyens 
généraux 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 

Filière 
administrative 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Assistance 
administrative 
volet assurances 
/ instances 

 

1 poste (suite à 
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mutation) 

DG AFFAIRES 
JURIDIQUES ACHATS 
ET LOGISTIQUE  

Accueil 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 

Filière 
administrative 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Agent d’accueil 

 

1 poste 
(changement de 
statut) 

DG AFFAIRES 
JURIDIQUES ACHATS 
ET LOGISTIQUE  

SIG 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des ingénieurs 

Filière technique 

cat. A 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Chargé de 
mission SIG 

1 poste 

DG SERVICES à la 
POPULATION 

Culture 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs 

Filière 
administrative 

cat. B 

Contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Chargé de 
mission Culture 

1 poste 

(actuellement 
pourvu sur emploi 
non permanent 
filière culturelle) 

DG SERVICES à la 
POPULATION 

Culture 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints du 
patrimoine et des 
bibliothèques 

Filière culturelle 

cat. C 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Médiathèque 

1 poste 

(suite à démission 
- actuellement 
pourvu sur emploi 
non permanent) 

DG GESTION de 
l’ESPACE 

Application du droit des 
sols 

(Temps complet) 

Adjoint 
administratif 
principal de 2ème 
classe 

Filière 
administrative 

Cat. C 

Statutaire = 
mutation  

Accueil A.D.S  

1 poste 

(actuellement en 
contrat de droit 
public / en dispo 
dans sa structure 
d’origine) 

DG GESTION de 
l’ESPACE 

 

Direction  

Cadre d’emplois 
des Ingénieurs  

Technique 

cat. A 

Contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 

Chargé de 
mission 
planification 
opérationnelle et 
direction adjointe 
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(Temps complet) 

période C.D.I. 1 poste  

(actuellement en 
filière 
administrative sur 
le grade d’attaché, 
le poste vacant 
sera pourvu en 
interne) 

DG GESTION de 
l’ESPACE 

Petites Villes de demain 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés ou 
des Ingénieurs  

Administrative ou 
technique 

cat. A 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Chargé de 
mission 

1 poste  

DG SERVICES 
TECHNIQUES 

Collecte des déchets 
ménagers 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 

Filière technique  

Cat. C 

Statutaire ou 
contractuelle de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I.  

Agent de régie  

3 postes 

(1 départ à la 
retraite, 1 mobilité 
interne, 1 sur un 
emploi non 
permanent) 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 

Maîtrise d’ouvrage – 
Patrimoine 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 

Filière technique  

Cat. C 

Statutaire ou 
contractuelle de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I.  

Agent de régie  

1 poste  

 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 

Maîtrise d’ouvrage – 
Patrimoine 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des techniciens 

Filière technique  

Cat. B 

Statutaire ou 
contractuelle de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I.  

Technicien 

1 poste  

(actuellement sur 
emploi non 
permanent) 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 

Voiries et sentiers 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 

Filière technique  

Cat. C 

Statutaire ou 
contractuelle de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 6 
ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I.  

Agent de régie  

1 poste  

(suite à mobilité 
interne) 
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Les compétences requises : niveau scolaire, diplôme(s), conditions d’expériences professionnelles sont 
détaillées dans l’appel à candidatures ou dans la fiche de poste. 
Les fonctions à exercer, le niveau diplômant, les compétences requises et l’expérience souhaitée 
serviront de base pour fixer la rémunération selon la situation administrative des agents (en cas de 
mutation) ou par référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois de recrutement (en cas de 
recrutement contractuel).  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 2 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE CREER les postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE LANCER les appels à candidatures, le cas échéant ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à recruter les agents retenus à l’issue des sélections 

pour assurer les missions inhérentes et aux conditions définies ci-dessus – par voie statutaire ou contrac-
tuelle de droit public ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits aux bud-
gets, aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à la mise 
en œuvre de ces décisions. 

 

M. le Président ajoute que les agents de Cauvaldor vont être contents de ces arrivées prochaines car 
aujourd’hui la charge de travail est très importante. Tous ces postes remplissent des besoins existants. 
Dans le cadre du budget il rappelle que la Communauté de communes a limité l’augmentation de la 
masse salariale à 600 000 € pour éviter tout dérapage. Et donc une diminution de la trajectoire des re-
crutements. 

 

DEL N° 22-03-2021-015 - Intention de signature d'une Convention Industrielle de Formation par la 
Recherche - Accueil d'un doctorant en droit 
 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL qui explique que des besoins ont été constatés 
sur la partie économique, très spécifique au niveau du droit, à la frontière entre le droit public et le droit 
privé. Au vu de la nouvelle stratégie entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion, Cauvaldor est le stratège, 
l’aménageur et le financeur du développement économique et Cauvaldor Expansion est le conseil, la 
force de vente et d’appui aux entreprises. Nous souhaitons recourir, ce qui est rendu possible par  
certains dispositifs, à un doctorant en droit. Une série de questions se pose sur les statuts de Cauvaldor 
Expansion, les moyens de la convention d’objectifs à passer, les conventionnements que nous avons 
avec la Chambre de commerce et d'industrie, la chambre des métiers etc. Mais aussi sur le réglement 
des aides économiques. La frontière n’est pas toujours très aisée entre qui doit intervenir sur ces 
thématiques.  
Pour certains aspects Cauvaldor agit en complément de la Région et d’autres où elle peut agir 
directement. Il s’agit d’aller au plus loin du droit pour savoir jusqu’où la collectivité peut intervenir. Il y a 
les questions juridiques que se posent régulièrement à Cauvaldor Expansion, car les relations avec les 
entreprises font appel au droit des sociétés, et la question du droit fiscal. 
 
De plus c’est très intéréssant, pour les jeunes du territoire de pouvoir acquerir une expérience à travers 
un contrat de 3 ans. Cela leur permet de qualifier leur doctorat et la collectivité de bénéficier de cette 
valeur ajoutée pour le territoire.  
 
M. le Président ajoute que c’est un laboratoire toulousain qui propose ce partenariat. Le profil du 
doctorant en droit privé et droit public peut être utile pour l’expérimentation de la nouvelle convention 
entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion, et pour analyser la manière dont la collectivité fait du 
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développement économique. Il s’agit de lui confier une mission presque externe d’analyse de nos 
rapports et de l’ajustage de nos dispositfs d’aide aux entreprises en fonction du nouveau contexte de la 
loi. Ce contexte a beaucoup varié ces dernières années. Le transfert de la compétence économique à la 
Région et aux communautés de communes pose aujourd’hui beaucoup de problèmes. Cauvaldor en a 
fait les frais sur la question des aides directes aux entreprises que nous avions voulu donner. Il est 
nécéssaire de clarifier tout cela.  
 
Au dela de ce cas particulier, M. le Président insiste sur le fait qu’il faut que la collectivité soit attentive à 
soutenir les jeunes du territoire qui font de la recherche universitaire. Il faut qu’elle soit attentive à aller 
tisser des liens avec le monde de l’université dans les métropoles. C’est très important et elle ne l’a pas 
fait suffisament jusqu’à présent.  
 
M. le Président fait un parallèle avec les sites archéologiques. Si Cauvaldor perd le lien avec la 
recherche universitaire et les laboratoires de recherche, les archéologues et les chercheurs, elle se prive 
d’un quotient et d’un crédit qui sont important pour valoriser ces sites. Ce qui est aussi vrai pour les sites 
historiques ou préhistoriques, mais pas seulement. Par exemple à Martel, M. le Président a passé un 
contrat en tant que Maire avec un laboratoire de recherche en urbanisme et en aménagement à 
l’université de Toulouse. Un doctorant, qui n’est pas issu du territoire, va travailler pendant 3 ans sur la 
ville et ses enjeux. Ce projet est soutenu par un appel à projet national, permettant de s’approprier des 
liens avec les universités. 
M. le Président pense qu’il faut tisser des liens avec toutes les universités qui veulent travailler avec le 
territoire. Il pense aussi au projet de centre d’interprétation d’architecture et du patrimoine (CIAP) à 
Carrenac. Pour l’alimenter, il faudra aller soliciter des partenaires, des conventions, des travaux avec 
des doctorants sur cette question du patrimoine. Il faut montrer l’intérêt de ce patrimoine à nos 
chercheurs toulousains, car il ne faut pas négliger leurs capacités d’influence. Mais aussi faire connaitre 
le territoire et ouvrir Cauvaldor aux métropoles.  
M. le Président parle également des liens que la collectivité doit créer avec les métropoles. Le lien avec 
les chercheurs en fait partie. Il espère qu’a l’avenir se feront des thèses sur des sujets de Cauvaldor, de 
la recherche universitaire, des partenariats avec des professeurs et directeurs de thèse. Il y a tout un 
travail à mener. Il invite l’assemblée à développer ces partenariats et à solliciter les jeunes qui font de la 
recherche universitaire, afin que la Cauvaldor puisse s’appuyer sur eux pour exister en dehors de ces 
frontières.  
 
M. André ANDRZEJEWSKI attire l’attention sur le fait qu’un doctorat est un sujet de thèse, encadré par 
le dispositif des Conventions industrielles de formation par la recherche (CRIFE) et qu’il faut faire 
attention au choix du sujet.  
 
M. le Président ajoute que le doctorant sera là pour faire son travail de thèse c’est à dire d’analyse 
critique. C’est ce qui lui est demandé, d’apporter un regard sur ce qui se fait entre Cauvaldor et 
Cauvaldor Expansion, sur l’articulation à mettre en place.  
 
M. Laurent DUBREUIL précise que le sujet de la thèse sera le service public de l’économie et ses 
modalités juridiques d’intervention.  
 
M. François DAVID souligne que la Communauté de communes dispose d’un patrimoine naturel 
historique et écologique d’une richesse extraordinaire et, comme on a pu le voir précédement sur les 
bibliothèques, de la bonne volonté de passionnés. Mais à partir d’un certain moment la collectivité a 
besoin des profesionnels. Ce n’est pas un hasard si dans les musées, on demande de mettre en place 
des conseils scientifiques. M. François DAVID se dit que dans le budget investissement la collectivité 
pourrait investir sur les femmes et les hommes. Parce que de jeunes chercheurs, a fortiori s’ils sont du 
territoire, qui travaillent sur le territoire et qui le font connaitre, sont des ambassadeurs extraordinaires et 
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reconnus par les profesionnels. Si dans les années à venir, malgré tous les problèmes économiques, il 
était possible d’innover, M. François DAVID propose de créer une ligne « innovation cerébrale », 
permettant de se dire qu’outre tout ce qui est fait sur une Communauté de communes la réflexion sur la 
litérature, sur l’histoire peut être une valeur ajoutée. Parce que la culture a une dimension de 
communication évidente, il suffit de voir les grands écrivains qui parlent de leur territoire. Et, en plus, une 
dimension économique certaine qui serait une vraie valeur ajoutée. Il ne pense pas qu’il y ait tant de 
collectivités qui se penchent sur une question qui n’est pas rentable imédiatement, mais qui est un 
investissement pour la jeunesse et pour l’avenir.  
 
M. Christophe PROENCA approuve l’idée d’un investissement à long terme sur des jeunes. La 
collectivité a toujours essayé de mettre en avant qu’elle embauchait des jeunes. Mais elle pourrait 
imaginer, réflechir à trouver des jeunes motivés, serieux et de qualité, ayant envie de s’investir sur le 
long terme dans des métiers en tension. C’est très compliqué. Le sujet a déjà été abordé sur des postes 
de medecin, mais il y a d’autres postes en tension sur le territoire. Cauvaldor pourrait imaginer investir 
sur des jeunes méritants qui ont envie de revenir sur le territoire. Dans la formation on peut avoir des 
gens de qualité sur des niveaux bac +5 ou bac +8 comme c’est le cas ici, mais aussi sur des métiers 
plus rares ou manuels qui sont manquant sur notre territoire.  
 
M. le Président rappelle que M. Thierry CHARTROUX et les services, ont déjà travaillé à imaginer des 
dispositifs pour aider des métiers en tension. Il espère que Cauvaldor arrivera à mettre en place des 
choses.  
 

Délibération 

Le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche conduit une politique de rapprochement du 
système de formation, de recherche et d’innovation avec les milieux socio-économiques. 
Cette politique a pour objectif de placer les étudiants doctorants dans les conditions d’emploi 
scientifiques et de concourir au développement de collaboration de recherche entre les entreprises - ou 
collectivités territoriales – et les laboratoires. 

La Communauté de communes investit dans les savoir-faire sur son territoire, qu’ils soient industriels, 
commerciaux, sportifs, culturels, sociaux, etc. Des jeunes de notre territoire poursuivent des études 
doctorales qui les mèneront vers de hautes responsabilités. Ce type de recrutement est à la fois un atout 
pour un jeune qui va bénéficier d’un emploi pour développer son sujet de thèse, mais aussi un appui 
pour une collectivité qui va bénéficier d’un haut niveau de compétence sur une thématique ou un projet 
sur un temps de moyenne durée. 

Les Conventions Industrielles de Formation par la Recherche (CIFRE) sont l’un des principaux vecteurs 
favorisant la coopération et l’enrichissement des différents partenaires publics/privés et la préparation 
des jeunes diplômés à une carrière professionnelle. 
Dans cet objectif, ces conventions sont destinées à des chercheurs en début de carrière qui s’engagent 
à préparer et soutenir une thèse en vue d’obtenir un Doctorat. Ces chercheurs sont titulaires d’un grade 
de Master afin de bénéficier de ce dispositif. 
Les conventions CIFRE associent deux partenaires, un employeur privé ou public, et un doctorant. 
Dans le cadre de cette convention, un contrat de collaboration de recherche est signé entre l’employeur, 
la Communauté de communes et le laboratoire de recherche, en l’espèce l’Institut Maurice Hauriou de 
l’Université Toulouse I Capitole. 
Le doctorant est recruté par le biais d’un contrat à durée déterminée d’une durée de trois ans. La 
Communauté de communes lui verse une rémunération annuelle brute de 23 484 € (niveau de 
rémunération au moins égal au salaire minimum d’embauche fixé chaque année par le Ministère en 
charge de la recherche) et lui confie des travaux de recherche, encadrés par le laboratoire, qui 



Procès-verbal du conseil communautaire du 22 mars 2021 – Théâtre de l’Usine de Saint-Céré  
38/42 

conduiront à la soutenance d’une thèse. Une convention entre la Communauté de communes et le 
laboratoire peut également permettre de fixer une participation de ce dernier aux frais et rémunération 
du doctorant. 

La Communauté de communes reçoit de l’Association Nationale de la Recherche et de la Technologie 
(ANRT), qui gère les conventions CIFRE pour le compte du Ministère de l’Enseignement supérieur et la 
Recherche, une subvention annuelle de 14 000 € pendant la durée d’exécution du contrat. 
La convention CIFRE permet à l’employeur public de miser sur des compétences de haut niveau, dans 
un cadre juridique souple, à des conditions financières avantageuses. 
Elle constitue une opportunité lorsque l’intérêt public prescrit la conduite d’un projet complexe prenant la 
forme d’une mission temporaire. 

Cette recherche s’intéresse à la recherche d’un nouveau modèle juridico-économique pour l’intervention 
des collectivités dans le développement des territoires. Elle sera confiée à un étudiant en droit, dont la 
rémunération sera établie par référence à la grille des attachés territoriaux. 
 
Globalement le sujet de thèse intéresse CAUVALDOR, il pourrait s’intituler : Planification et organisation 
de l’action économique. 

I - Champ d’actions et cadre légal : 
Il s’agit de préciser de façon claire et certaine les niveaux d’interventions selon les sujets traités et les 
collectivités compétentes. Un second objectif consiste à être innovant dans les propositions que nous 
formulons à nos entreprises ou professionnels. 

II - Outils et moyens à disposition : 
En marge de la convention d’objectifs et de moyens confiée à CAUVALDOR Expansion, la modélisation 
d’une organisation efficiente doit être étudiée de façon précise pour garantir un « retour » à nos 
entreprises, mais aussi au territoire. D’une manière générale, la question du numérique au sens large 
pour faire entrer le territoire dans une économie interactive est un autre axe à développer pour être au 
diapason des moyens de communication, de diffusion et d’échanges professionnels. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le principe d’accueil d’un doctorant en CIFRE ;  
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter tous documents et aides affé-

rents à ce dispositif auprès de différents organismes (ANRT, laboratoire de recherche Institut 
Maurice Hauriou, etc.). 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
M. Thierry CHATROUX rappelle qu’une affiche a été distribuée aux membres du conseil communautaire 
concernant une opération que la collectivité va mener dans le cadre du contrat local de santé. 
Contrairement à l’étude mobilité évoquée précédemment, la collectivité dispose pour le Contrat local de 
santé de plus de temps, ce qui lui permet d’aller plus près des citoyens. Le car des services publics sera 
présent sur 8 marchés du territoire dans les semaines à venir. Il remercie l’assemblée de bien vouloir 
mettre ces affiches en bonne visibilité et de faire de la publicité pour ce car, qui va recueillir, avec des 
personnes de l’agence régionale de santé (ARS) et des agents de notre collectivité, les avis des 
habitants sur les besoins et les manques en terme de santé. Il en profite pour s’excuser auprès du Maire 
de Payrac qui n’avait, à l’origine, pas été ciblé par cette enquête.  
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M. Pierre MOLES revient sur la question, évoquée il y a quelques jours en bureau communautaire, du 
passage de 120 à 140 caravanes sur la commune de Bretenoux. Des gens qui souhaitaient s’arrêter 
avaient appelé plusieurs communes dans le département sans passer par la préfecture ; or, il existe 
dans le Lot une aire de grand passage à Fontanes. Il va donc écrire aux gens qui souhaitaient s’arrêter 
sur Bretenoux que l’aire de grand passage est à Fontanes.  
 
M. André ROUSSILHES tient à informer le conseil que concernant le Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal - Habitat (PLUI-H), Cauvaldor a été obligée de clôturer le marché passé avec le 
groupement CEFUAM suite à des problèmes de délais sur la réalisation du marché. Or les prestations 
n’étant pas terminées la commission aménagement a étudié la relance d’un marché d’option, c’est-à-dire 
que la collectivité pouvait en garder en régie. Cependant, comme cela allait être problématique en terme 
de coût et de délais, il est proposé de terminer ce document en régie, sauf pour l’OAP Dordogne où 
l’analyse environnementale sera donnée à un bureau d’études.  
 
M. le Président, précise que l’information est importante. Les élus en seront prochainement informés par 
courrier. Le marché public avec CEFUAM a été clôturé au mois de février ou mars. La relance d’un 
nouveau marché ferait perdre du temps et de l’argent à la collectivité, alors qu’il y a urgence à achever 
ce PLU. L’idée de le reprendre en régie est bonne et a agréé les services de l’Etat. L’OAP Dordogne 
sera confiée à un bureau d’études car il faut des compétences en hydrologie. Il y aura peut-être d’autres 
missions que M. André ROUSSILHES devra confier à des bureaux d’études, il en tiendra informé 
l’assemblée. Vu le contexte de renouvellement des élus, il faut que le PLUI-H repasse devant les 
communes, ce que le travail en régie permettra de faire plus facilement. Il reste à justifier des choix, 
c’est une partie de production que nos agents sont capables de faire avec du temps et des moyens. Ils 
ont bâti une proposition qui sera présentée en commission et aux élus prochainement.  
 
M. André ROUSSILHES précise que pour le moment les services ne sont pas capables de faire les 
rendez-vous aux communes. D’après le calendrier établi ils pourront commencer dès les mois de 
septembre. 
 
M. le Président ajoute que si le sentiment de l’extérieur est qu’il ne se passe rien, les services travaillent 
déjà. Ils produisent des analyses urbaines, qui demandent du temps et du travail en bureau à Vayrac. Ils 
reviendront vers les communes après. M. le Président aimerait que les rendez-vous aux communes 
débutent avant septembre.  
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ demande si on a une idée de la fin du projet.  
 
M. André ROUSSILHES lui répond que la Communauté de communes s’était fixée la fin 2021, mais il 
pense que l’arrêt du PLU se fera en janvier ou février 2022.  
 
M. le Président espère que ce sera fin 2021. 
 
M. André ROUSSILHES précise que ce sera difficile.  
 
M. le Président rappelle qu’il est important de finir le PLUIH car c’est un dossier sur lequel Cauvaldor 
travaille depuis 3 ans. Il y a eu avant, le SCOT. Certes ce sont des documents ambitieux, mais il faut y 
arriver vite pour avoir un document opérationnel le plus rapidement possible, sans négliger les reprises 
qu’il y a à faire. M. Frédéric JAUFFRED qui supervisait le projet est parti, c’est désormais la mission de 
Mme Marina LIN WEE KUAN. Ils n’ont pas toujours le même regard sur le contenu, donc il y aura peut-
être des ajustements à faire en fonction de l’appréciation de Mme Marina LIN WEE KUAN sur le sujet. Il 
y aura aussi la question des services de l’Etat et des autres partenaires, toutes les autres personnes 
publiques associées qui ont leur avis à donner, avis qu’il ne faut pas négliger. La direction 
départementale des territoires (DDT) va certainement nous faire reprendre des choses. Nous n’avions 
pas les meilleurs bureaux d’études qui soient sur l’urbanisme, les OAP et le zonage graphique.  Mais 
nous avions un bon bureau d’étude sur l’habitat et sur l’environnement.  
 
Si, en travaillant en régie, Cauvaldor peut améliorer le document en y amenant une touche un peu plus 
personnelle, ça sera une bonne chose. Les bureaux d’études aiment bien le copier/coller. 
En attendant, il faut dire à nos administrés que les PLU et les cartes communales en vigueur sont 
toujours là. Il faut continuer à s’appuyer dessus au maximum. Ce ne sont pas forcément des documents 
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périmés, 17 PLU ont été révisés il y a deux ou trois ans. Par contre il y a les cas, peu nombreux mais 
plus problématiques, des communes qui sont encore au RNU. 
 
M. Francis LACAYROUZE demande une précision concernant les communes qui étaient dotées d’un 
Plan d'occupation des sols (POS), devenu caduque au 1er janvier 2021. Aujourd’hui elles sont sans outils 
d’aménagement, alors qu’elles avaient des terrains constructibles qui sont désormais hors règlement 
national d'urbanisme (RNU) c’est à dire inconstructibles. M. Francis LACAYROUZE a saisi nos 
parlementaires pour leur faire part de la problématique. Le sénateur lui a répondu que les sénateurs ont 
voté un projet de loi qui assouplit le système du RNU et permet aux communes de continuer à avoir un 
document d’urbanisme. Ce texte de loi n’a pas été voté par les députés. Le Préfet et la Sous-préfète de 
Gourdon ont bien mentionné qu’ils donneraient un coup de main pour tout ce qui est problématique au 
niveau de la DDT. M. Francis LACAYROUZE souhaiterait qu’on puisse faire ce PLUIH le plus 
rapidement possible.  
 
M. le Président ajoute que ce texte de loi est en navette parlementaire. Le problème est national. Il 
évoque deux bonnes nouvelles. La première est le schéma d’aménagement des zones d’activités lancé 
avec l’ARAC. Il y a eu une première réunion avec l’ARAC. Un grand schéma de diagnostic, 
d’aménagement et de chiffrage des zones d’activités a été lancé. L’objectif est de connaitre parfaitement 
le foncier disponible, pour essayer de définir des vocations à chaque zone. Parce que Cauvaldor ne fera 
pas la même chose à Souillac, à Bétaille ou à Gramat. Ce travail qui va être mené par l’ARAC, l’agence 
de la Région Occitanie ayant vocation à aider les communes. Il sera fait d’ici la fin de l’année et ira 
nourrir le PLUIH, dans lequel il manquait une analyse prospective sur les zones d’activités, ce qui posait 
problèmes.  
Même les services de l’Etat nous déniaient le droit d’avoir tant de zones d’activités. Ils estiment que la 
collectivité a trop d’hectares, pratiquement 200, de foncier économique. Ils pensent la collectivité 
incapable de les aménager parce que ça coûte des sommes importantes et nous reprochent de ne pas 
savoir qu’en faire, quelles fonctions leur assigner. Ce document va venir alimenter le PLUIH et nous 
mettre d’équerre sur l’importante question du foncier économique.  
 
Le second travail porte sur le Schéma d’aménagement des voies douces qui va être repris, peut-être en 
s’appuyant sur un bureau d’étude spécialisé. Des demandes émanent de certaines entreprises du 
territoire, elles veulent réfléchir à l’aménagement de voies douces autour de leurs secteurs industriels. 
Le travail de 250 pages réalisé, a permis aux services de répertorier tous les besoins d’aménagement 
de voies douces et de proposer des chiffrages. La collectivité a déjà un cahier des charges, une vision 
des demandes des élus de l’ancienne mandature. A partir de là, la Communauté de communes peut 
facilement et à moindre coût, développer une expertise complémentaire sur les besoins par rapport à la 
mobilité douce, qui demain seront nouveaux et importants pour le territoire. Ce travail sera aussi intégré 
au PLU notamment pour avoir les emplacements réservés, les outils fonciers.  Tout un travail sera mené 
conjointement, qui sera professionnalisé grâce à l’ARAC mais qui va pouvoir venir nourrir d’ici la fin 
d’année le PLUIH.  
 
Mme Martine RODRIGUES indique qu’elle a pu participer à une visioconférence Lot Numérique, d’une 
durée d’environ 1h30, c’était un débat très constructif. Mme Martine RODRIGUES demande, concernant 
le recrutement d’un conseiller numérique France Service, si le nombre sera assez important. En sachant 
que pour couvrir toute les communes du département du Lot il est envisagé environ 20 et 22 
recrutements de conseillers numériques.  
 
M. le Président lui répond que ce qui est visible sur le tableau d’effectifs ne représente pas la totalité de 
l’ambition.  
 
M. Laurent DUBREUIL précise que la collectivité a également répondu à un appel à projet sur les tiers-
lieux numériques dont les fonctions sont quasi similaires aux conseillers numériques. Il se trouve que 
pour des raisons liées au mode contractuel de recrutement de ces agents, nous avons réservé un poste 
sur les conseillers numériques, mais le Département déploie son propre dispositif.  
 
M. Thierry CHARTROUX ajoute qu’il n’a pas pu participer à cette visioconférence, mais qu’il faudra 
regrouper les informations. Il ajoute qu’il ne pourra pas y avoir des conseillers numériques partout. Ce 
qui est important est de faire vivre nos espaces et nos tiers-lieux de façon cohérente, de proposer ce 
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service en adéquation avec les Cauvaldor services que la collectivité va mettre en place. C’est aussi 
avoir une coordination départementale des conseillers numériques.  
 
Mme Martine RODRIGUES annonce que lors de la visioconférence un interlocuteur a posé la question 
par rapport à un CDD. Selon leur interlocutrice une personne titulaire au sein de Cauvaldor qui pourrait 
en suivant la formation prétendre à être conseiller numérique France service. Sur la base d’un temps 
complet, l’aide serait aussi de 50 000 €, échelonnée sur 2 ans. Mais cela reste à confirmer.  
 
M. Laurent DUBREUIL précise que cette information est nouvelle et ne correspond pas à ce qui avait été 
dit. 
 
Mme Martine RODRIGUES lui répond que c’est assez récent mais c’est une possibilité intéressante  
 
M le Président ajoute que la collectivité va essayer de se doter, dans des proportions acceptables, de 
ces compétences-là. 
 
Mme Martine RODRIGUES demande si la collectivité a bien postulé sur la plateforme, ce qui est assez 
urgent.  
 
M. Laurent DUBREUIL lui répond que Cauvaldor est encore dans les délais. La question va se poser de 
savoir si la collectivité postule pour deux. Car elle utilisait un autre dispositif, le tiers-lieu numérique, pour 
lequel elle avait déjà des subventions pour un animateur dont les fonctions sont quasi identiques. La 
collectivité jouait sur les deux modes de financement. Ce qui voudrait dire qu’elle abandonnerait le 
financement tiers-lieu. Donc on va vite réfléchir. Si l’information selon laquelle un fonctionnaire peut 
aussi bénéficier du cofinancement est réelle 
 
Mme Martine RODRIGUES précise que c’est ce qui lui a été dit par l’interlocutrice dont elle va 
transmettre les coordonnées 
 
M. Didier BES aimerait qu’au prochain conseil communautaire les élus prennent une motion pour le 
désenclavement du Nord du Lot. Car il s’aperçoit que le Département a oublié la voie d’avenir.  
 
M. le Président lui répond que le Département ne l’a pas complètement oublié, car il était récemment à 
une réunion avec les Présidents des Départements du Lot et de la Corrèze. Le sujet est bien en débat.  
 
Mme Catherine JAUZAC voudrait savoir quand sera menée une réflexion sur les aires d’accueil des 
gens du voyage. Il y a un problème pour les petites communes quand les gens du voyage arrivent, 
surtout en début de saison touristique. Elle demande aussi quand sera mené une réflexion sur les 
animaux errants, pour prévoir des emplacements bien répartis sur le territoire puisqu’on ne sait pas quoi 
en faire.   
 
M. le Président rappelle que la question des aires d’accueil des gens du voyage, devra forcement être 
traitée rapidement car elle doit être intégrée au PLUI. Il y a la question de la situation de ces aires qui 
doit être réglée dans le PLUI, ce qui fera l’objet d’une discussion avec les services de l’Etat. Et celle de 
l’aménagement de l’aire, ce qui sera un peu plus long mais qui devrait quand même se faire rapidement 
car c’est une question que font remonter beaucoup d’élus. Cette question inquiète et pose une vraie 
problématique sur le territoire. Il y a beaucoup d’aide disponible pour l’aménagement, Cauvaldor devrait 
y arriver mais il va falloir trancher sur le lieu.  
Sur la deuxième question concernant les animaux errants, il faut qu’une commission s’en saisisse et 
mène cette réflexion. Aujourd’hui cette réflexion n’est pas initiée mais la question avait été évoquée sous 
le précédent mandat. Il y a une question de compétence communautaire, c’est à dire il faudrait que 
Cauvaldor soit compétent pour le faire. C’est surtout que la question de la création d’une fourrière qui 
nous apparait à tous en tant que maire une bonne idée, apparait une moins bonne idée aux conseillers 
communautaires puisque si l’on fait une fourrière les communes mettront les animaux dedans, mais que 
fera Cauvaldor avec les animaux?  
 
M. Michel SIYLVESTRE ne sait pas comment font les autres sur la question des animaux errants. Mais à 
Gramat ils appellent le maire. Il pense que la fourrière intercommunale peut être problématique parce 
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qu’elle ne sera pas à proximité et parce qu’il va falloir organiser le fonctionnement pour aller ramasser 
les animaux.  
 
M. Christophe PROENCA ajoute que quand on est maire d’une petite commune, on n’a pas forcement 
du personnel pour garder les animaux et il se trouve que beaucoup viennent lâcher des animaux sur des 
communes très rurales. La SPA de Brive accepte de prendre les animaux contre le versement d’une 
somme. Il existe des conventions entre la SPA et les Communautés de communes. Mais la SPA ne 
prend pas les animaux qui viennent d’autres Communauté de communes. C’est un vrai problème qu’il 
faut prendre à bras le corps et faire quelque chose de cohérent.  
 
M. Francis CHASTRUSSE précise que le problème des chiens errants avait été soulevé il y a quelques 
années. C’est un problème récurrent sur le secteur de Souillac. Depuis qu’il est élu il a fait adopter 7 
chiens, en a envoyé 3 à des associations moyennant 200 ou 300 €. A l’époque un diagnostic avait été 
fait sur le secteur de Souillac Martel qui avait conclu à une trentaine d’animaux abandonnés par an.  
 
M. le Président rappelle que le territoire est dépourvu de structures associatives qui s’occupe de cette 
problématique, ce qui est compliqué pour conventionner.  
 
 
 
La séance est levée à 20 heures 20. 
 

La secrétaire de séance, 
Dominique BIZAT 
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